
filemondej_ •

libertaire
Hebdomadaire de la Fédération anarchiste

adhérente à l'Internationale des fédérations anarchistes

n° 1279

2 au 8 mai 2002

2 €

ISSN 0026-9433

Amis du Monde libertaire,de Radio libertaire, militants

anarchistes ou sympathisants,
vous le connaissez bien ce slogan :

«agir au lieu d'élire». Comme toutes

les formules choc, il est simpliste,
réducteur,entraînant... Comme tous

les mots d'ordre cinglants il n'est pas
fait pour le temps long de la réflexion.

Aujourd'hui que la mascarade élec¬
torale est provisoirement terminée,
avec les résultats que l'on sait, ne pour¬
rions-nous pas, en l'espace de deux

petites semaines, pour nous et ceux

qui veulent nous entendre nous mettre

à réfléchir ?

Des cris et des larmes...

Du fait que la « bombe » électorale,
allumée par les seigneurs de la poli¬

tique, les candidats et leurs valets, les

journaleux et leurs experts, a explosé
entre leurs mains... Allons nous jouer
les « humanitaires » ?

Le sinistre jeu de « l'insécurité »,

de la guerre contre les démunis, les

pauvres, les exclus, organisé ou sou¬

tenu par la majorité des joueurs politi¬
ciens, le « Bigdil » électoral a fait
monter sur l'estrade les deux cham¬

pions qui ont, tous deux, les qualités
requises (même si l'un ne cache pas

son drapeau de la haine) pour diriger

d'une main de fer réactionnaire la

multitude moutonnière.

Dans cette grossière farce tragi-

comique, peu importe celui qui élimi¬
nera l'autre. L'exclusion, la violence, le

« libéralo-destructivisme », le mépris
de la dignité des individus, l'appétit du
pouvoir personnel et des richesses
matérielles, etc., sont leur commun

apanage.

Ni dieu ni maître !

Doit-on conforter un régime prési¬
dentiel au surplus issu d'un coup d'E¬
tat et donc illégitime, même au regard
de principes « républicains » (qui ne
sont pas les nôtres) ? Doit-on admettre
et, d'une certaine façon en rentrant

dans le jeu, renforcer cette Constitu¬
tion de type bonapartiste, dans

laquelle un double exécutif a été mis

en place pour réduire le pouvoir légis¬
latif, celui des « représentants » du

peuple ? Doit-on admettre et étayer
même indirectement , la sacralisation

d'une constitution que nous combat¬
tons ? En leur temps, Condorcet ou

Blanqui s'opposaient à une telle reli¬

gion de l'absolu.
Si nous sommes opposés au méca¬

nisme de la délégation de pouvoir dans
les conditions mises en place dans la
« démocratie parlementaire et prési¬

dentielle formelle » actuelle, allons-

nous nous prêter à un jeu qui consis¬
terait à oublier nos propres

conceptions et notre propre morale ?
Notre anti-électoralisme a un fonde¬

ment plus profond que la simple

opposition au cynisme et à la démago¬

gie de la classe politicienne. Il se fonde
aussi sur notre rejet de tous les méca¬

nismes structurels élaborés par l'État
pour réduire ou confisquer l'autono¬
mie et la liberté d'action des individus

et des groupes.

Il repose enfin sur le fait que le

principe même de la « délégation »,

lorsqu'il s'agit de choisir un chef d'É¬
tat, un député, ou de se plier à un exer¬

cice de « question-réponse » de type

référendo-plébiscitaire est une impos¬
ture. Plus qu'une imposture, une telle

délégation est un phénomène reli¬

gieux. L'organisation, la solennité, le
décorum de la « messe » électorale en

est une illustration.

Dans un texte de 1987, (Choses
dites aux éditions de Minuit), Bour-
dieu souligne que la « délégation »

« n'est le plus souvent qu'une forme de
fétichisme politique... ». Lorsqu'elle est

générale, sans contrôle, de longue
amplitude et durée, lorsqu'elle
concerne un vaste regroupement de
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Dossier

anti-électoraliste

La noix

d'honneur

ATTRIBUÉE au Canard enchaîné qui, dans salivraison du 24 avril, appelle en la personne de
son rédac'chef, Érik Emptaz, à voter Chirac :

« Nous lui donnerons notre bulletin

sans barguigner. »
Jadis un rédacteur en fut chassé pour avoir

seulement « mérité » la Légion d'honneur.

^ Autres temps, autres moeurs.
Ah! quel bonheur! Nous allons pouvoir voter tranquillement. Nous l'avons, notre Isoloir. Ah! la belle besogne. Les gars sans domicile en ont un
tout trouvé, tous les quatre ans, l'espace d'une minute. Un souverain sans domicile, ça ne pouvait se voir. Maintenant on a logé Sa Majesté. Le
Peuple souverain a son palais. Il avait le Louvre, le Kremlin, l'Élysée, l'Escurial, ily a l'Isoloir.

Libertad, 1906.
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Vie du mouvement

Jeudi 2 mai

Paris 20e

Dans le cadre du FRAP (festival
des résistances alternatives sur

Paris) débat autour de l'image avec
une projection à 18 heures de 1984
de Georges Orwell ou reportages
« mouvement anti-mondiali¬
sation », film document Indymé-
dia sur Seattle, suivi de « le monde
entier regarde » -sur le même événe¬
ment et « dont clean the blood » à

propos de Gênes. Puis à 20 heures
débat qui s'accompagnera de
quelques documentaires « action
météor, souriez, vous n'êtes plus fil¬
més », « Faîtes de la lumière »,

« Action loft story, poubelle volante
non identifié ». Zone d'autonomie
visuelle au local de la CNT, 33 rue

des Vignoles M°Avron.

Vendredi 3 mai

Paris 1er

Action antipublisexisme : rendez-
vous à 18 h 15 place du Châtelet.

Samedi 4 mai

Coquelles (59)
Manifestation 15 heures place de
Coquelles, contre le Contre le
Centre de Rétention de Coquelles,
Prévoir de quoi faire du bruit et
débat au local d'AC ! à l'issue de la

manifestation

Marseille
Conférence-débat « le coup d'État
de 1851 du futur Napoléon III »
avec Michel Barre. Au local du

CIRA, 3, rue Saint-Dominique à
l'angle de la place des Capucins.

Paris#
À 16 h 30, forum à Publico, Jean-
Pierre Levaray présente son livre
Putain d'usine. Le forum sera suivi

du « petit théâtre de l'absolu ».

Saint-Etienne
Le groupe Penser/agir de la FA
organise une conférence sur les
alternatives à l'incarcération et

l'abolition de la prison avec Jacques
Lesage de La Haye. A 18 heures à
« 14 mois », 30, rue des frères

Chappe.

Saint-Nazaire
À partir de 9 heures, Le Front
libertaire organise une journée sur
l'« histoire et l'actualité de la litté¬

rature prolétarienne », à la Maison
du peuple, place Allende.

Saint-Ouen
À 11 heures : marche des mapuche
vers l'usine Alsthom ; à 12 h 30:

pique-nique; à 14h30: images du
conflit mapuche et du mouvement
des sans-terre au Brésil, discus¬
sions ; à 18 heures : théâtre et

musique ; à 22 heures : fin de soi¬
rée. Expos et tables de presse. À la
friche du RER Arago à Saint-
Ouen, 64, rue Arago

Saint-Quentin-la-

Poterie

Le groupe Gard-Vaucluse de la FA
tiendra un stand à partir de
20 h 30, route d'Uzès (derrière la

discothèque Le Calypso) au cours
d'un concert rock en plein air avec
Selkis (fusion rock), Soul garage
(reggae rock), Anti-con-form (ska
punk), les Déserteurs (punk rock)
et Punk'n'trolls (punk rock). Bois¬
sons sandwichs, stands de disques
sur place. Paf: de 2 (moins de 18
ans) à 7 euros. Contact concert:

0618917090.

Dimanche 5 mai 2002

Cazevielle (34)
Faites un sale tour au président.
Rendez-vous à 11 heures au par¬

king du GR 60 entre Cazevielle et

Cuculles pour la randonnée des
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Agenda

abstentionnistes et un pique-nique
au sommet du Pic St-Loup. Chan¬
geons d'altitude !

Mercredi 8 mai

Orléans

À l'occasion des contre-fêtes

johanniques, le collectif des liber¬
taires de Bourges organise le
« Panorama du livre social ». Pré¬

sentation et ventes ; commandes

possibles. Collectif des libertaires
de Bourges, c/o Le Cercle carré,
BP 6021, 18024 Bourges
CEDEX.

Samedi 11 mai

Lorient
À 14 heures manifestation antinu¬

cléaire contre le bateau « Défi

Areva ». Rendez-vous placeAristide-
Briand. Concerts gratuits en soirée.
Projection de films sur écran géant.

Dimanche 26 mai

Caen

Manifestation nationale « contre la

stratégie de domination du monde
de George Bush ». Rendez-vous à
12 heures à la place de la Résistance.

Samedi 8 juin

Montreuii (93)
À partir de 14 heures à la maison
de l'arbre chez Armand Gatti :

forum libertaire de l'Est parisien à
Montreuii. À l'initiative de la

CNT, Alternative libertaire, Fédé¬
ration anarchiste. Au

programme:
débat (critiques des formes
modernes du capitalisme et de
l'État, mondialisation et interna¬

tionalisme, résistances sociales et

récupération politicienne), atelier,
espace enfants, spectacles, concert
avec la participation des chanteurs
livreurs et de Serge Utgé-Royo.

Radîo libertaire

4 mai

Chroniques rebelles : à
13 h 30 Jean-Pierre Leva¬

ray présente son livre
Putain d'usine.

Soirée spéciale « élections,
abstention, fascisme »

entre 20 heures et minuit.

11 mai

Chroniques rebelles : à
13 h 30, « Mémoire, vérité,

justice sur les assassinats

politiques en France ».

18 mai

Chroniques rebelles : à
13 h 30, « Mémoire, vérité,

justice sur les assassinats

politiques en France ».

25 mai

Chroniques rebelles : à
13 h 30 la question berbère.

Radîo libertaire

du forum

Francesca Solleville, Alain Aurenche,
Annick Cisaruk.

Vincent Absil, Hamou Cheheb, Louis Arti,
David Légitimus et Renn Lee, Frédérique,
Sabine Viret, Benjamin Legrand, Louis

Capart, Josette Kalifa, Christophe
Brillaud,...

Forum

Léo-Ferré
11, rue Barbès à Ivry-sur-Seine

Spectacle à 20 h 30. Ouverture des portes à 19
heures. Bar et petite restauration froide. Entrée
12,50 euros ; carte d'auditeur 10,50 euros.

Editorial

PLUS DE PRISONS, oui ; Vigipirate,oui ; loi de sécurité quotidienne,
oui ; casse des services publics, oui ;

guerres coloniales et capitalistes, oui ;
centres de rétentions et expulsion des sans-

papiers, oui ; flexibilité et précarité du tra¬

vail, oui ; criminalisation de toute

contestation, oui. Mais ce vilain Le Pen, ah

ça non alors !
Voici en substance ce que disait ironi¬

quement l'une des rares banderoles intelli¬

gentes de la manifestation du 27 avril à

Paris. Plus intéressant que tous les
« j'ai honte », « nous n'avons plus le
choix », « tous aux urnes » qui barraient
l'horizon.

Parce que le problème, en effet, il est là.
La politique appliquée par les gouverne¬

ments successifs est la même, celle qui
répond aux désirs des milieux industriels
et financiers et aux nécessités de l'appareil
d'Etat.

On peut se gargariser, pour se consoler et
pour satisfaire son appétit de vote, de dis¬
cours selon lesquels « ça pourrait être pire ».

On peut gesticuler, en appeler au « front

républicain », trembler à bon compte pour

la démocratie, se donner l'illusion de l'ac¬

tion et de la digne révolte. On peut, mais
cela ne change rien ; la démocratie, le pacte
social des années soixante-dix, ils foutent le

camp, jour après jour, et même pas sous les
coups de l'extrême droite.

Ils tombent en pièce sous l'assaut de la

puissance totalitaire des « marchés », sous

l'attaque de lobbies à la solde de capitalistes
dont la richesse défie l'imagination. Ils sont
écrasés sous le poids du pouvoir institu¬
tionnel des Etats. Les « gouvernants » ne

gouvernent pa% ils donnent un visage, inter¬
changeable, à cette dictature invisible.

Les nom et qualité de l'élu nous impor¬
tent donc finalement assez peu. On voit, en
Italie par exemple, où l'extrême droite par¬

ticipe au gouvernement, que la politique ne

change pas, sinon marginalement ; encore et

toujours des attaques contre la condition
des classes laborieuses.

Ce qui, en revanche, est important pour
nous, c'est de se battre tous les jours pour
une société juste, débarrassée de toute

oppression privée ou d'État. Et ce n'est pas
par les urnes que passe ce combat.
Le 5 mai, nous n'irons pas voter.
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A propos du « duel »
- Le Pen

suite de la une

personnes, le bénéficiaire de la

délégation, le porte-parole « auto-

proclamé » est en fait lui-même la
« cause » de son propre pouvoir.
Citant Nietzsche (L'Antéchrist)
« ...Le prêtre est celui qui appelle
dieu sa propre volonté... », Bour-
dieu ajoute : « ...L'homme poli¬
tique appelle peuple, opinion,
nation, sa propre volonté.. : ».

Savoir raison garder

Il semble peu judicieux, au

moment ou la désagrégation, la
décomposition du système poli¬
tique apparaît en pleine lumière,
de jeter nos principes, notre

morale aux orties... Il est vrai que,

comme tout phénomène de type

religieux, l'appel aux urnes stimule
notre cerveau (?) animal, nos pul¬
sions, nos sentiments, nos affects.

Et il est difficile, quelquefois, de
résister à la tentation ? Mais, si

nous, anarchistes ne résistons pas,

quels sont ceux qui mettront en
œuvre nos propres principes à
notre place ? Toute la « gauche »

des partis, toutes les institutions,
les hommes de pouvoir, d'appa¬
reil, tous ceux qui se satisfont de
ce statu quo misérable de notre

organisme politique constitution¬
nel, économique, social même,

appellent plus ou moins honteu¬
sement à voter Chirac... Sus à

l'épouvantail Le Pen !!! Ce qui

compte, c'est de détourner l'atten¬
tion. Pendant qu'on s'excite sur le
tortionnaire, on laissera tomber le

mouvement de contestation

sociale. Et... vogue la galère ! Après
avoir berné le gogo, on « négo¬
ciera » avec les lepénistes pour

qu'ils ne dérangent pas trop notre

jeu de pouvoir. Oublions, que des
Conseils régionaux sont depuis

longtemps déjà, présidés avec l'ap¬

pui sinon le concours actif, de
conseillers du Front national.

Il s'agit donc, pour ces don¬
neurs de conseil de garder leurs

places et leurs privilèges, même s'il
faut les partager avec des person¬

nages aussi peu recommandables
qu'eux. Pour masquer le terro¬

risme patronal, diabolisons un

vieux facho et absolvons un

voleur, les deux compères s'enten¬
dront ensuite pour continuer la

sinistre politique de réaction éco¬

nomique et d'exclusion sociale.
Plus que jamais la résistance est

hors de la mascarade électorale,

hors de la course que se livrent les
« dominants » pour les richesses,
les « honneurs », les palais prési¬
dentiels, les officines politiciennes.

Elle est dans la lutte au quoti¬
dien, sous toutes ses formes, dans

des initiatives hors institutions,

des discussions, des explications,
des manifestations sur des terrains

choisis par leurs acteurs. Elle est

dans la mise hors la loi d'un pou¬

voir et d'un système indigne. A-t-
on besoin d'un président de la

République affublé d'un .Premier
ministre pour organiser la misère
et étouffer ce qui reste, pour beau¬

coup d'entre nous, nous les
« classes dangereuses » de vie, de

pensée et de liberté ?

La réponse devrait être

simple... mais comme je n'ai
aucun goût pour ce que Camus

appelait « l'autorité d'entraîne¬
ment », je conclus simplement,

pour ceux qui n'auraient pas pu se

débarrasser de leur « pulsion vota-

tive », par les dernières lignes d'un
poème d'un chansonnier des
années 1900, Gaston Coûté :

« mais les pauvres électeurs sont

pas des bêtes comme les autres,

quand le temps est à l'orage, et le
vent à la révolte, ils votent ».

Archibald Zurvan

Texte lu à l'émission Chronique
hebdo du 25 avril 2002.

La dictature

du vote utile

CELA FAIT maintenant unedizaine de jours que

nous connaissons les

résultats du premier tour des élec¬
tions présidentielles. Depuis
n'ont cessé de se multiplier les
manifestations contre la représen¬
tation au second tour d'un parti
d'extrême droite. Il est certes plu¬
tôt de bon augure que des cen¬

taines de milliers de personnes

condamnent l'arrivée possible du
fascisme au pouvoir. Il est par
contre plus inquiétant de consta¬

ter le retranchement d'une très

large majorité derrière un répu¬
blicanisme démocratique, gran¬
dement décrié il y a peu, et qui

apparaît aujourd'hui comme l'ul¬
time rempart à la recrudescence
du fascisme en France.

L'absurdité de la démocratie

représentative est pourtant ici élo¬

quente. Mais le processus de cul¬

pabilisation qui s'opère et que les
médias entretiennent avec servi¬

lité, loin de permettre une dénon¬
ciation des dangers de la

délégation de pouvoir, offre à
l'électoralisme une consécration

dommageable, dont nous ne tar¬

derons à payer le prix. La contes¬

tation, qui s'est pourtant

largement exprimée à travers ces

élections, s'obstine à voir dans le

bulletin de vote une arme face aux

dérives fascisantes de notre société.

PitMCdSRU£Z
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La tentation

de l'isoloir

La faiblesse du mouvement social

entraîne peut-être certaines tenta¬

tions déconcertantes même parmi
les libertaires de se réfugier dans
l'isoloir. Il semble pourtant urgent

de rappeler que la course aux

urnes n'a jamais permis de faire
reculer le fascisme, bien au

contraire. Et que l'abstention, loin
de se résumer au seul désengage¬
ment politique, comme certains
aiment à nous le marteler, est aussi

l'expression de ceux qui choisis¬
sent consciemment la lutte et non

le vote, comme instrument de

transformation sociale et ceci pas

uniquement face à une social-
démocratie de convenance !

Accuser les abstentionnistes de

faire la politique du pire n'est pas
chose nouvelle. Cela a bien sou¬

vent servi d'exutoire aux fantasmes

et à l'émotion générés par l'avan¬
cée du fascisme. Mais c'est aussi et

surtout un moyen, malheureuse¬
ment encore efficace, pour

d'autres de consolider la pérennité
de leur pouvoir. Il est peu éton¬
nant en effet que ceux dont les
intérêts sont intimement liés à la

participation de tous au jeu élec¬
toral fustigent violemment ceux

qui refusent de s'y prêter. Prendre
en considération les abstention¬

nistes, qui pourtant atteignent des
scores bien supérieurs à tous les

partis, reviendrait à couper la
branche sur laquelle ils sont assis.
Cela reviendrait à témoigner
du fait que l'abstentionnisme
recouvre aussi une réelle dimen¬

sion politique.
L'anti-électoralisme que défen¬

dent les anarchistes se nourrit

d'une véritable remise en question
de l'appareil d'État et d'une pro¬

fonde réflexion sur les moyens de

parvenir à une société plus juste,

plus libre et plus égalitaire. S'ins¬
crire dans les luttes sociales, utili¬

ser la grève générale ou l'action
directe sont à n'en pas douter des
armes beaucoup plus probantes

pour combattre le fascisme que

l'immobilisme dans lequel nous
enferme le vote.

La misère engraisse le

fascisme

Accuser les abstentionnistes et

prôner le vote utile c'est oublier

que l'écho dont bénéficie le Front
national n'a pas attendu ce fameux
dimanche 21 avril pour voir le
jour '. Se perdre dans un mea

culpa, qui tient plus du sentiment

religieux que d'une véritable
réflexion politique, du fait de ne

pas avoir voté pour Lionel Jospin,
c'est oublier soudainement que la
fascisation du discours et des pra¬

tiques politiques est loin d'être

l'apanage des seuls Jean-Marie Le
Pen et Bruno Mégret. C'est
oublier aussi que tous ces hommes
de pouvoir, de droite bu de

gauche, ont toujours opté pour

des politiques ultra-libérales et

ultra-sécuritaire, qui sont au pre¬

mier plan responsables des événe¬
ments actuels.

On pourra alors multiplier de
ridicules stratagèmes de déculpa¬
bilisation, comme d'aller voter en

se bouchant le nez ou d'envoyer
son bulletin d'extrême droite à l'É-

lysée, il n'empêche que le vote du
5 mai ne correspondra jamais à un
référendum contre l'extrême

droite. Il s'agit plus rationnelle¬
ment d'offrir les pleins pouvoirs à
un homme, englué dans des scan¬

dales financiers, dont les projets,
s'ils étaient mis en œuvre, comme

celui d'un ministère de la sécurité,

feraient seulement le jeu de la
misère, de l'exclusion, de l'inéga¬
lité, véritables germes du fascisme.

Que proposeront alors les chantres
de l'électoralisme, quand dans
5 ans, 10 ans ou 15 ans le second

tour verra s'affronter un Le Pen à

un Mégret ? 2 Quel sera alors le
sauveur de la république ?

Que de temps perdu et de

risques encourus pour chercher
hors des urnes une alternative à un

système fondé sur l'autoritarisme
et l'exploitation Nous avons

d'autres choix que celui d'aller
voter. Il est grand temps d'y pen¬

ser, plutôt que de foncer tête bais¬
sée vers de plus grands dangers. La
nouvelle cohabitation, entre droite

et gauche « respectueuses », que

semblent annoncer les élections à

venir, n'écartera pas le péril fas¬
ciste. Ne l'oublions pas. Avant

pendant et après les élections, il
faut agir plutôt que d'élire.

Manue

groupe de la FA deMontreuil

1. Ces élections auront au moins eu le

mérite de faire qu'un certain nombre de per¬

sonnes s'en alarment enfin.

2. Et que l'abstention aura été réduite
au silence par la force par un grand démo¬
crate, qui aura décidé par exemple, comme
c'est le cas en Argentine, de taxer ceux qui
ne se déplace pas dans les bureaux électo¬
raux.

3. Les élections à elles seules représen¬
tent une véritable spoliation. D'après le
Monde du 25 avril, les frais de campagne de
Robert Hue s'élèvent à 8,5 millions d'euros,
ceux de Jean-Pierre Chevènement à 9,5 mil¬
lions d'euros. Pour les candidats qui ont
dépassé la barre des 5%, c'est l'État qui
prend en charge ces frais. Faites donc une

estimation !
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The show must 90 on
Tendez l'oreille: entreles cris de colère et les

exclamations indignées
qu'a provoqués le coup de théâtre
du premier tour des élections pré¬
sidentielles, entre les sifflets, les

injures lancées au front (national)
de Jean-Marie Le Pen et le bruit

des semelles qui martèlent le

pavé, il y a un autre écho que ren¬

voie cette campagne électorale, et
ce depuis de nombreuses
semaines déjà. Écoutez bien : il
chuinte comme des soupirs.

Soupirs des un(e)s, lassé(e)s
de ce jeu de dupes. Soupirs d'in¬
différence des autres qui ne se

sentent pas concerné(e)s. Soupirs
d'exaspération des mêmes et des

restants, car la certitude avance,

lentement mais sûrement, qu'on
nous prend décidément pour des
cons. Et ce n'est certes pas le
choix cornélien devant lequel se
trouvera la plupart des électeurs
et des électrices au second tour

qui dissipera le malaise.

Chirac sans doute réélu à la

faveur d'un vote de protestation

(qui, en passant, se distingue mal
d'un référendum contre le Front

national. Sombre démocratie qui

prend les vessies pour des lan¬

ternes...). Et puis après? Dispa¬
rue, la gangrène fasciste ? Bof.
Ceux qui s'apprêtent à prendre
leur tour à l'Élysée et à Matignon,
ne songent pas à changer d'un
iota la logique libérale qui a cours
depuis longtemps, par-delà les
familles politicardes (le capita¬
lisme est ambidextre, faut-il le

rappeler?). Avec, en perspective,
un écart encore plus sidéral entre
les riches et les autres, lesquel(le)s
auront cette fois cinq ans pour

ruminer leur misère, leurs incer¬

titudes, leur désespoir avant d'al¬
ler un jour ou l'autre grossir les

rangs du FN. Du FN, ou de tout
autre mouvement qui saura sur¬

fer complaisamment sur la vague,

avec à sa tête un leader suffisam¬

ment démagogue et charisma¬

tique pour subjuguer la foule.
Craignons que l'avenir s'an¬

nonce radieux pour le fascisme.

Soupirs. Et c'est un triste souffle

qui balaie la campagne électorale,
même la surprise du premier tour
de scrutin dissimule avec peine la
fadeur des débats... mais, au fait,

y'a-t-il vraiment eu débats ? Si on

se le demande, Chirac a tout

récemment annoncé la couleur:

l'époque des joutes verbales

opposant pied à pied, sur le ter¬

rain idéologique, des adversaires

politiques n'ayant d'autres armes

que leurs arguments et leurs idées
(fussent-ils douteux), cette

époque-là est révolue. Il n'y aura

pas de débat devant les Français,

pas de débat avec Le Pen, pas avec
cet adversaire susceptible de
déballer en public le linge sale
que Chirac a bien du mal à plan¬
quer. Pas avec celui qui saura
l'emmener sur le terrain glissant

du sécuritaire. Pas avec l'homme

qui opposera à la politique libé¬
rale du président sortant un dis¬
cours aussi séduisant que

démagogique, fait de récupéra¬
tion des idées des militants anti¬

mondialisation accommodées à la

sauce nationaliste. En refusant la

confrontation directe sous pré¬
texte qu'on ne peut pas transiger
avec le FN (ça ne lui est jamais
arrivé? Ah bon...), le président
sortant reconnaît implicitement
la fadeur de son projet politique,
la vulnérabilité de ses positions,
la faiblesse voire l'absence totale

d'arguments à opposer au dis¬
cours frontiste.

Et plus généralement, la cam¬

pagne présidentielle s'est faite
dans un désert idéologique où

rampent toujours ces lamentables

politicards, qu'ils/elles soient - ou
ne soient plus - prétendant(e)s au

trône. On se demande comment

fait ce beau monde pour tenir le
rôle en ayant toujours l'air d'y
croire dur comme fer (même Jos¬

pin, jusqu'au premier jet de
tomates). C'est que, dans cette

pièce des temps modernes où
l'histoire s'écrit au fil des jours et

de la plume, les politiques ont

leurs souffleurs, voire leurs impré¬
sarios. Voici les conseillers en

communication ! et voici le

métier qu'ils ont inventé : le mar¬

keting politique. Ou de l'art d'oc¬

cuper l'espace de parole quand on

a rien à dire.

La liberté

c'est l'esclavage

On sait depuis un bon moment

déjà que pour trouver le pouvoir,
le vrai, il faut lorgner du côté des

quelques multinationales qui se

partagent le marché mondial, et

qui ne s'embarrassent de rien

pour privatiser ce qui peut encore
l'être (services publics, ressources
naturelles, voire - pourquoi se

gêner ? — diverses composantes du
vivant). Seulement, depuis que le

capitalisme sait qu'il est impla¬
cable, il ne veut plus passer pour

complètement sauvage. Il veut au
contraire gagner en respectabilité,
en amabilité même, et quoi de
mieux qu'un bon politicien pour

réciter ces vers avec toute l'élo¬

quence et la force de conviction

qu'il a apprises à l'ENA? Au

fond, chefs d'entreprises et

hommes/femmes politiques

poursuivent aujourd'hui le même
but: faire carrière. Coûte que

coûte. Mais, rien n'est facile

quand on n'est qu'interprète. Eh
oui! Pas facile de convaincre les

gens solvables qu'ils peuvent pré¬
tendre au bonheur, et les autres

qu'il leur reste l'espoir. Pas facile
de faire admettre que la liberté se

nomme désormais libéralisme,

que l'internationalisme s'appelle
à présent mondialisation, et que
cette world philosophie contient
toutes les clefs de la félicité uni¬

verselle, au-delà des licencie¬

ments, des fermetures de sites,

des accidents industriels, et des
salaires de misère. Pas facile,
certes. Mais pas impossible.
D'autant moins que, depuis que

la droite et la gauche ont conjoin¬
tement fait allégeance à la logique
libérale, plus grand-chose ne les

distingue l'une de l'autre aux

yeux du public. Lequel s'est, du
coup, largement dépolitisé, aban¬
donné à l'apathie ambiante et

rêvant de gloire devant Loft Story.
En somme, la démocratie roule

sur coussin d'air, emmenant le

train des affaires sur un vide idéo¬

logique sans jamais rencontrer

trop de résistance. La « logique
inexorable de la mondialisation »

(dixit Clinton himself) touche

tous les domaines de la vie

humaine, et il n'y a aucune raison

que la sphère politique n'y cède

pas. Dans un tel contexte, un peu

partout dans le monde et parti¬
culièrement en Occident, le dis¬

cours politique s'est lentement

déplacé vers le centre, célébrant
un genre de « capitalisme
civique » soumis à l'approbation
plus ou moins passive des

citoyens-consommateurs. Ainsi,
dès lors que les repères tradition¬
nels de la bipolarisation droite-

gauche ont volé en éclats, que les

partis sont dans le tout et inver¬

sement, les conditions sont

réunies pour faire du marketing
politique un domaine en pleine
expansion. Les conseillers en

communication sont désormais

capables d'intervenir sur tous les
terrains que le capitalisme a apla¬
nis : nombre de consultants amé¬

ricains travaillent indifféremment

aux États-Unis, en Amérique
Centrale ou du Sud, en Australie,

à Malte, en Suède, en Ukraine, et
même en France (comme ce fut

le cas en 1974 pour la campagne

de Valéry Giscard d'Estaing,
conseillée par Joseph Napolitan),
et un homme comme Jacques

Séguéla (qui vient de s'illustrer
brillamment dans la campagne de
Lionel Jospin) a aussi exercé au

Gabon pour le compte d'Omar

Bongo ou encore au Togo au ser¬

vice de Gnassingbé Eyadema. Le
montant des honoraires, lui, ne

change pas.

Être ou paraître

Ces mercenaires des temps

modernes ont développé un

savoir-faire qu'on ne saurait

négliger, et qui s'adapte à toutes

les circonstances. À titre

d'exemple, rapportons ce propos

de Jacques Pilhan (qui fut
conseiller en communication de

François Mitterrand avant de se

mettre au service de Jacques Chi¬
rac), extrait d'un entretien

accordé à la revue Débat, en

novembre 1995: « [...] Le

citoyen, bombardé de messages,

vit dans le bruit permanent des
médias. En tant qu'homme

public, si je parle souvent, je me

confonds avec le bruit média¬

tique. La fréquence rapide de mes

interventions diminue considéra¬

blement l'intensité du désir de

m'entendre et l'attention avec

laquelle je suis écouté. Si, en

revanche, je me tais pendant un
moment, le désir de m'entendre

[...] va s'aiguiser. L'attention

qu'on va porter à mes paroles va

être considérable [...] Il y aura

beaucoup de reprises dans les
médias, beaucoup d'impact dans
l'opinion [...] ». Et maintenant,

rappelons-nous le silence persis¬
tant qu'ont observé conjointe¬
ment Lionel Jospin et Jacques
Chirac avant d'annoncer leur

candidature, à quelques semaines
de la première échéance électo¬
rale. Hein ? Je ne vous le fais pas

dire. En passant, s'il y en a un qui

profite pleinement de cette stra¬

tégie, c'est Jean-Marie Le Pen.

Campagne discrète, sans

outrances, qui bénéficie rétros¬

pectivement des nombreuses

impasses qu'ont imposées les
médias aux passages télévisés et

radiophoniques du Front natio¬
nal. La suite du jeu consiste à

occuper ponctuellement l'espace
de parole. On jouera aux petites
phrases (le « président vieilli et

fatigué » de Jospin entraînant le
« délit de sale gueule » de Chirac),
on se jettera des chiffres à la tête,

comme durant cette interminable

et fatigante partie de ping-pong
entre les deux principaux adver¬
saires au sujet des dépenses
futures de l'État pour mener à
bien les projets. On jettera un œil
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par-dessus l'épaule du voisin pour
copie l'intitulé du programme :

« Mon engagement pour la
France » (Chirac), « Je m'engage »

(Jospin). Il est d'ailleurs frappant
de constater à quel point nombre
de programmes se ressemblaient,
et à bien y regarder, c'est presque
une candidature unique qu'on
nous a imposée. Les dirigeants
politiques, courroie de transmis¬

sion du capitalisme comme jadis
les syndicats avec le Parti ? Ce

serait l'axe vertical de leur rôle.

L'axe horizontal consisterait à se

pencher sur les préoccupations de
la population, en regardant -
faute de vivre parmi nous - par la

lorgnette des sondages. Les
médias se plient sans broncher à

ce petit jeu, commandant eux-
mêmes, à l'occasion, des enquêtes
immédiatement analysées et com¬
mentées.

Sondages collatéraux

On se demande d'ailleurs jusqu'à

quel point ces sondages sont révé¬
lateurs, vu la surprise du premier
tour. Jacques Pilhan lui-même
met en garde contre le caractère
fallacieux des sondages quantita¬
tifs classiques (« oui ou non »,

« pour ou contre »), « qui ne reflè¬
tent que ce que les gens croient

qu'il est convenable de penser ».

Ou qui reflètent ce que les gens

veulent éventuellement faire

croire, car il est toujours possible
de « jouer » avec les sondeurs.
Enfin, les sondages ne tiennent

compte que des réponses don¬
nées, pas des refus de répondre.
Et alors, ça ne compte pas ? Les
médias, dans la logique de l'in¬
formation la plus immédiate pos¬

sible, font tout pour rendre

compte des états d'âme des Fran¬

çais « en temps réel ». Les son¬

dages leur donnent effectivement
l'illusion de « coller à l'actualité »,

mais la surabondance de chiffres

et de pourcentages, leur renou¬
vellement incessant, leur exploi¬
tation quasi maniaque se

substituent de plus en plus au vrai
travail d'analyse. D'un certain

point de vue, on peut observer un
phénomène assez semblable avec

le score de Jean-Marie Le Pen au

premier tour, dont on n'a retenu

que le chiffre sans vraiment pous¬
ser plus loin la réflexion. Ce qui
alimente les situations d'hystérie
collective, où les individu(e)s,

légitimement choqué(e)s par la
montée en puissance du Front

national, vont résumer leur acte

militant par le respect borné
d'une consigne de vote, sans son¬

ger une seule seconde que le dis¬
cours d'un Le Pen est aussi, en

partie et sur bien des points, dans
la bouche d'un Chirac, et qu'un
Chirac n'est pas prêt d'endiguer
le flot de la misère et de la

détresse humaine qui, imman¬

quablement, jettera d'autres élec¬
teurs dans les bras de l'extrême

droite, et transformera les votes

protestataires de 2002 en votes de
conviction cinq ans plus tard.

Urnes to be alive !

Les trois principaux personnages

du petit théâtre électoral -

politiques, conseillers en commu¬
nication, et médias - ont finale¬

ment contribué à créer un

nouveau modèle de public, sub¬

jugué par la télévision au point de
croire que, l'écran renvoyant le
réel, le réel est dans l'écran. Une

masse de consommateurs de

médias et de politique, dont les
idées, les opinions et les inten¬
tions de vote évolueront, vola¬

tiles, au gré des enquêtes, des

reportages, des sondages d'opi¬
nion. Un public qui n'aura bien¬
tôt plus que des clips politiques

pour se décider à voter untel ou
untel, comme le prévoient pas
mal de professionnel du marke¬

ting (Jacques Séguéla notam¬

ment). Tiens, Jacques, si tu veux

j'ai un slogan qui peut te refaire:
urnes to be alive !

André Sulfide

Apostasie
circonstancielle

wm
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UN LEADER d'extrêmedroite en lice au second

tour des élections prési¬
dentielles ; quelle charge émotion¬
nelle ! D'autant plus

qu'actuellement d'autres nations

européennes se sont offert le

caprice de chefs populistes voire
néo-fascistes. Comme tout un

chacun, même les anarchistes

subissent une pression sociale
inhabituelle. En tant qu'anars et

en résistance à toute manipula¬
tion, il est encore plus indispen¬
sable aujourd'hui de réaffirmer
sans honte nos convictions.

Notre refus de participer aux
élections ne correspond pas à une

tradition aussi peu argumentée

qu'un vif désir de pêche à la ligne
ou un dégoût des politiciens.
Notre abstention est un acte poli¬

tique revendiqué par notre rejet
du système étatique qui garantit le
fonctionnement du capitalisme.

L'État contre

la société

Il ne s'agit pas d'un principe
« sacré » ou « religieux ». Nous
considérons que les choix écono¬

miques sont décidés avant tout,

par des états majors de cartels
financiers. Aucun personnage

politique à la tête du pouvoir n'est
en mesure de défendre nos inté¬

rêts respectifs. Ils sont bel et bien
au pouvoir pour obéir aux seuls
intérêts de la classe des exploiteurs.

La seule fonction des politi¬
ciens — sociaux démocrates,

conservateurs ou ultra-réaction¬

naires - est de faire croire au

peuple qu'il peut décider des
orientations économiques et poli¬

tiques. Leur seule qualité com¬

mune est d'être interchangeables.
Tant qu'il y aura assez de monde

pour le croire, il y aura toujours
des bonimenteurs au pouvoir.

Mais dans tous les cas, l'État avec
ses impôts, sa police, sa justice et

son armée fonctionnera à nos

dépens. Cet appareil d'État per¬
met de contrôler, réguler, répri¬
mer, coloniser, une ou plusieurs

populations au gré des appétits des

exploiteurs.
Besoin de main-d'œuvre ? L'É¬

tat met en place une politique
d'incitation à l'immigration, ou
alors de précarisation extrême de

populations étrangères sur son sol

par privation de papiers. Salaires
et droits sociaux trop forts ? L'État
orchestre par ses largesses distri¬
buées aux entreprises des implan¬
tations d'activités économiques

puis permet leur délocalisation en

laissant ainsi sur le carreau des

millions de per¬

sonnes. Des

conflits sociaux ?

Des occupations

d'entreprises? L'É¬
tat enverra la police
voire l'armée pour

garantir l'appareil productif aux
seules mains des actionnaires. Ces

exemples sont légions et nous les
connaissons tous. Et on a jamais
vu un socialiste, un communiste,

un gaulliste ou un facho nous en

préserver. Quelle garantie avons-

nous de leur part qu'ils mettent fin
à la précarisation, à la situation des

sans-papiers, aux lois liberticides ?
C'est bien aussi pour cela que

nous estimons inutile de les élire.

Il est aisément vérifiable que le
système étatique nous interdit de
nous affranchir de notre condition

d'exploités. Notre conviction
anarchiste repose sur la certitude

qu'il n'est pas d'organisation de
société libertaire et égalitaire pos¬

sible dans un système étatique. On
ne peut pas raisonnablement évi¬
ter l'abattoir sans se débarrasser du

berger et de son chien. L'État est
liberticide et oppresseur dans ses

« Le seul passage

obligé vers la mise
en œuvre de notre

liberté est la destruc¬

tion de l'État! »

fondements. Plus la population lui
accorde sa confiance et plus la
puissance de l'État se renforce et

se pérennise. Le seul passage

obligé vers la mise en œuvre de
notre liberté est la destruction de

l'État!

Les urnes

ne valent rien

Aujourd'hui, Il y a bien circons¬
tance « particulière » mais en quoi,

objectivement, la situation réelle
est-elle différente de celle d'hier?

Au mieux, elle est perçue plus dra¬

matiquement ! Il n'y aura jamais
de barrage au fascisme par les
urnes. Penser ainsi revient à rai¬

sonner avec notre ventre plutôt

qu'avec notre tête

(misère!). Soit l'idée

anarchiste est

répandue au point
d'être en situation

révolutionnaire et

les urnes on les

balance ! Soit notre influence est si

modeste (comme maintenant) et

les urnes on s'en balance! On ne

peut pas se revendiquer anarchiste
— donc révolutionnaire — en

démocratie, et renoncer d'un coup

à nos convictions en cas de crainte

d'un facho à la présidence. Un
autre futur en votant Chirac pour

éviter Le Pen ? La problématique
n'est pas de choisir un régime plus
ou moins démocratique, il n'y en a

pas, là question est de démolir le

système. Pas de sauver la démo¬
cratie! Si un anarchiste devait le

5 mai prochain mettre les pieds
dans un bureau de vote, souhai¬

tons vivement que ce serait pour
en saboter le fonctionnement !

Tsinahpah

groupe FA La Villette
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Ni hontey ni F-haine ! \JePôtA&
YtoMue

Sur le danger néo-nazi

Depuis le début des années 1980, grâce à la stra¬

tégie de Mitterrand qui institua la proportionnelle
pour jeter un FN-peau de banane sous les pieds de
la droite, le néo-nazi Le Pen a pu multiplier par
quinze les scores confidentiels de l'extrême droite.
Il obtient ainsi 11 % aux européennes de 1984, et
14,5 % lors de la présidentielle de 1988. Si le FN
abandonne aujourd'hui ses habits d'épouvantail
pour endosser le costume d'arbitre électoral, son

ascension, beau résultat « socialiste », ne date donc

pas d'hier. Que des collégiens, qui n'étaient pas
nés à l'époque, prennent conscience de l'im¬

plantation électorale du FN et s'en alarment,
c'est compréhensible et encourageant. Que des
militants associatifs et syndicaux expérimentés,
voire d'anciens révolutionnaires, feignent de
découvrir la chose, et l'exagèrent à plaisir pour
vendre leur soupe démocratique et nationale ;

qu'ils se lamentent, comme tel « réseau » spécia¬
lisé dans la dénonciation des violences policières,
sur une « France couverte de honte aux yeux de
l'histoire [sic] et du monde » qui « flirterait » avec
l'élection d'un Le Pen, voilà qui donne envie de
vomir son p'tit dèj !

La France ? Quès aco ? La « France éternelle »

dont se gargarise Le Pen ? S'agit-il plutôt de
« l'ensemble des Français » ? Mais Le Pen a

obtenu 16,95 % des suffrages exprimés. Rapporté
au nombre des électeurs inscrits, ce score tombe

à 11,8 %. Le chiffre des inscrits doit être majoré
de 7 à 10 % de non-inscrits. Ce sont donc au

maximum entre 10,5 et 11 % de la population
adulte qui ont voté Le Pen. Ce chiffre brut ne

prend pas en compte les jeunes qui ne sont pas en
âge légâl'de voter. Ne parlons pas des crétins qui
ont déposé un bulletin Le Pen dans l'urne sans

approuver ses positions...
On peut certes dire que « 11 %, c'est 11 de

trop ! », mais c'est le genre de platitude qui n'aide
pas à penser. Au-delà de l'impact symbolique
indéniable de la présence d'un Le Pen au second
tour de l'élection présidentielle, et de l'encoura¬

gement qu'il représente pour les nazillons et autres
racistes, il n'y a pas de péril nazi immédiat en
France. Affirmer le contraire est un mensonge

démagogique et contre-productif. Recourir pour
le faire à des catégories idéologiques comme la
« France », « être Français » (...et en avoir honte)

participe finalement de la « lepénisation » des

esprits que l'on dénonce chez les autres.

À propos de la honte

Ce ne sont en eux-mêmes ni l'abstention ni les

votes d'extrême gauche qui ont créé la visibilité
renouvelée de Le Pen, mais bien l'effondrement

de la gauche gestionnaire.
Or, heureux événement, cette déroute est

logique. Trop sûr de lui, Jospin a avoué d'emblée
ce que tout le monde pouvait voir : son pro¬

gramme de modernisation capitaliste (concocté

par Fabius et Strauss-Kahn) ne méritait même

plus un déguisement « socialiste ». À force de

répéter qu'il n'y a plus de classe ouvrière, ces

ordures avaient fini par oublier l'existence de plus
de six millions d'ouvriers et d'ouvrières. Les-

quel(le)s, en grand nombre, se sont abstenu(e)s,
ont voté LO ou Le Pen...

Ni la peur ni la honte ne sont des armes de
résistance. Ce sont au contraire les moyens favo¬
ris des maîtres. C'est par la honte que les tortion¬
naires, les pères incestueux, les violeurs, imposent
silence à leur victime et les persuadent qu'elles
sont responsables des violences qu'elles subissent.

Vivent la colère et l'espoir !

Nous n'avons pas à sauver la république avec le
flic Chevènement, la patrie en danger avec Juppé-
la-hache et Chirac-matraque, pas plus qu'à frater¬
niser avec les supporteurs des 35 heures

d'exploitation salariée.
Ceux qui se passionnent pour le Monopoly

électoral n'avaient qu'à voter Chirac au premier
tour. Il était déjà la meilleure digue (même
pleine de trous) contre l'extrême droite. Com¬

paré à Jospin, qui a privatisé davantage que la
droite, c'est un serviteur maladroit et archaïque
du capitalisme !

Trêve d'illusions, parlons de guerre sociale!
Passés ou non par les bureaux de vote, défendons
dans la rue et par les luttes le projet d'un autre

futur, sans « races » ni frontières, sans « prési¬
dent » ni patrie, une société égalitaire et liber¬
taire où l'on ne verra d'épouvantails que plantés
dans les champs.

Maintenons les politiciens dans l'insécurité!
À bas la France ! « Buvons à l'indépendance du

monde ! »

Claude Guillon

Tract distribué le 27 avril

Message de la Fédération
libertaire d'Argentine

Compagnons,
En ce jour d'agitation et de

protestation de tous les tra¬

vailleurs du monde, alors que

sontpassés 116ans depuis que les
martyrs de Chicago ont lancé leur
message appelant à la rébellion
contre l'oppression des peuples de
lapart du capitalisme et de l'État,
nous envoyons aux compagnons
de France un salut fraternel et
notre solidarité avec la lutte qu'ils
sont en train de mener, et qui est
aussi notre combat.

Le peuple argentin vit des
moments difficiles avec la misère

qui grandit jour après jour. Et
bien que cette misère soit le fruit

de la voracité infinie du capita¬
lismefinancier international et de
ses représentants beaux corrom¬

pus - politiciens, patrons, syndi¬
calistes, juges —, ils ne nous offrent
pas d'autres solutions que de l'ac¬
centuer à travers de nouveaux

« ajustements », c'est-à-dire, plus
defaim, plus de chômage, depri¬
vatisations, et enfin, plus de

répression, avec bpromesse hypo¬
crite qu'en peu de temps tout
s'améliorera.

Heureusement, le peuple n'a

pas confiance en ces « représen¬
tants », non plus aux autres,

nombreux, qui prétendent les

remplacer. Ilsait aussi que, à tra¬

vers cet échec total de ce que Ton
appelle b démocratie représenta¬
tive, on se prépare pour affronter
aupouvoir bspersonnages lesplus
sinistres de b réaction.

C'est pour ceb, qu'en France
et en Argentine, les anarchistes
s'exebment : « Non à l'État capi¬
taliste néobcal ! Non à b xéno¬

phobie, à l'autoritarisme et à
l'intolérance fasciste ! Pour l'au¬

togestion, le socialisme et la
liberté ! »

Federacion Libertaria

Argentina

Conseil local Buenos Aires,

1° deMayo de 2002

À l'homme

qui veut voter
y| NOUVEAU L'HEURE DE CHOISIR bs bergers a sonné. Elb retentit
/ | gravement au beffroi de toutes bspolitiques, afin que tu ne l'ou-

JL JL bliespas : « Tous aux urnes, pas d'abstentions », voici b refrain
final des sonneries diverses.

« Nepas voter, c'est un péché », dit b catholique. « Nepas voter, c'est
être un mauvais citoyen », dit b républicain. « Nepas voter, c'est trahir
sesfrères », dit b socialiste.

Qu'est-ce donc que voter ? C'est choisir soi-même b maître qui vous
donnera b fouet, qui vous vobra. L'ouvrier forge bs chaînes qui l'atta¬
chent, bâtit bsprisons qui l'enferment, fabrique bsfusils qui b tuent. Il
pétrit b brioche qu'il ne mangera pas. Il tisse bs vêtements qu'il nepor¬
tera pas...

Mais ceb ne lui sembb pas suffisant. Il veut paraître b maître, b
« Peupb souverain » et il choisit lui-même ceux qui lui tondrontb bine
sur b dos. Il est b bétail, b troupeau qui nomme ses bergers ?
Il croit qu'il est impossible de ne pas être dirigé, aussi veut-il se

payer 1e chic de choisir ses bergers qui frapperont son échine et bs
chiens qui mordront ses mollets.

Homme qui veut voter, réfléchis !
Réfléchis bien. Les riches ne sont puissants que par leurs bergers et

burs chiens, etb force du berger et du chien ne vient que de ton accepta¬
tion, de ton obéissance, de ton vote. Ne va plus jeter ton bulbtin dans
l'urne. Reste chez toi ou va te babder. Tu verras alors b tête des maîtres

et des candidats. Moque-toi du vote. Ta force n'est pas dans un carré de
papbr. Elb est dans ton cerveau, dans tes bras, dans ta volonté, lorsque tu
sauras bs employer h faire tes affaires et non celles des autres. Si tu votes,

tantpispour toi. Tu deviens notre adversaire, car notre ennemi c'est notre
maître ; or l'ébcteur nomme b maître donc, l'ébeteur, voib l'ennemi.

Les abstentionnistes.

Texte d'une affiche anarchiste (Libertad ?) trouvé dans la brochure La grève des électeurs
de Mirbeau aux éditions de l'Insomniaque

Transmis par Jacques (groupe Nada, Toulon) qui n'ira pas voter ni manifester pour
« l'union sacrée ».

u. noufem ViSRôÉ
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Social

Incinération des déchets :

pas de fumée sans fric

À propos de l'arrêt définitif

de l'usine AZF de Toulouse

Lorsque TotalFinaElf aannoncé l'arrêt définitifde
l'usine AZF de Toulouse, la

population a poussé un légitime
« ouf» de soulagement. Il estplus
que compréhensible que l'usine qui
a provoqué la catastrophe que l'on
sait, soufflant unepartie de la ville,
entraînant 30 morts et 2500 bles¬

sés, soit rayée de la carte. Les catas¬

trophes précédentes avaient eu lieu
h l'étranger (Seveso, Bhopâl, Séné¬

gal... voire Tchernobyl) ou ne

dépassaientpas les murs des usines

(La Mêde, usine Totalprès deMar¬
seille, par exemple), au moins celle
de Toulouse aura eu le mérite de

prouver, ici, que l'industrie chi¬

mique reste polluante et souvent

dangereuse. Elle aura permis aussi
de revoir fortement les normes de
sécurité (même s'il reste encore

beaucoup à faire).
Mais est-ce que l'arrêt d'AZF est

une victoire des associations de rive¬

rains qui demandaient l'arrêt du

pôle chimique toulousain ? Lorsque

Thierry Desmarets (PDG de Total¬

FinaElf) a annoncé, au cours d'un
conseil d'administration, l'arrêt du

site, il a certes parlé de « l'inquié¬
tude expriméepar une grandepartie
de lapopulation toulousaine », mais
la raison est tout autre. Depuis l'ac¬
cident, les conseils d'administrations

de Grande-Paroisse (filiale engrais
de Total, qui gère AZF-Toulouse)
sont très houleux, et si Desmarets

a calmé le jeu jusqu'à présent, pour
depures raisons d'image de marque,
il a fallu donner des signaux forts
aux actionnaires. La raison de

l'abandon définitif du site de Tou¬
louse est simplement financière :
d'une part il y a les travaux de
remise en état et les nouvelles normes

de sécurité, d'autrepart et, là, Des¬
marets a été clair, un éventuel redé¬

marragepartiel nepourrait se faire

qu'en 2004, ce qui veut dire que d'ici
là il y aura perte du marché et

impossibilité de le retrouver. La rai¬
son est doncplus triviale que ce que

revendiquaient des associations telles
que « Plus jamais ça! ».

Depuis quelques années, la chi¬
mie connaît une forte restructura¬

tion en Europe - un peu plus
récemment en France. La technolo¬

gie change, ilfaut moins d'unités,
et surtout moins d'ouvriers, pour

fabriquer autant deproduits; ily a

des produits qui disparaissent. En
ce qui concerne les engrais, où
Grande-Paroisse reste le dernier

fabricant français, le marché
s'écroule parce que le milieu agri¬
cole s'appauvrit et il n'y a pas suffi¬
samment de valeur ajoutée. Les
industriels se tournent donc vers des

fabrications notamment dans les
pays de l'Est (salaires inférieurs,
normes de sécurité et d'environne¬

ment moins contraignantes) en

attendant sans doute que les OGM
(si!) s'imposent. Ily a eu l'an der¬

nier, rien quepour la France, 2000

emplois de supprimés dans la chi¬
mie (dont 500 chez Atofina, filiale
Total), cette année ce sera pire.
Total annonce déjà 2300 suppres¬

sions d'emplois dans sesfiliales aux¬

quelles il faudra ajouter les

suppressions d'emplois chez
Grande-Paroisse. Les actions Total¬

FinaElf, elles, montent toujours. La

fermeture de Toulouse s'inclut dans
unepolitique industrielle qui va se

recentrer sur quelques sites. Avant
Toulouse, Total-GP avait annoncé

la fermeture d'une usine à Waziers

(près de Douai) et d'un dépôt à
Brest, tout en sachant que d'autres
ateliers sont sur la sellette (Rouen)

pour les mois à venir. À l'heure

actuelle, les salariés de GP et de

l'ensemble de Total semblent peu

enclins à se battrepour, ne serait-ce

que, le maintien des emplois. Ils
sont encore sous le coup de la catas¬

trophe qui a été lourdement ressen¬
tie sur toutes les plates-formes

chimiques. Bien qu'une journée
d'action sur l'ensemble de la chimie

semble sepréciserpour le 14 mai.
Au niveau des salariés d'AZF-

Toulouse et de leurs syndicats, c'est
même une autre histoire. Après l'ac¬
cident, fortement touchés et se sen¬

tant attaqués de toutes parts, ils ont

préféré écouter les sirènes dupatron
de Total qui ne cessait de dire qu'il
voulait redémarrer et qui saluait
« le courage, leprofessionnalisme et
la dignité du personnel ». Les sala¬
riés se sont voilés laface, se satisfai¬
sant de voir leurs patrons

manifester avec eux. On a lu dans
la presse un responsable CGT
d'AZF dire: « Nos alliés sont à la

chambre de commerce et d'industrie

et au Medef » et un autre, de la
CFDT, dire qu'ilavait confiance en

Desmarets, « quiferait en sorte que
tout ce passe le mieux possible ». Il
a été difficile, voire impossible,
pour les collègues et syndicalistes
d'autres régions de leur faire
entendre raison, de leurfaire com¬

prendre qu'il n'y avait jamais à

faire confiance aux patrons, qu'il
fallait toujours comprendre le
contraire de ce que déclare un

patron lorsqu'ilparle d'avenir, que

lorsque patrons et ouvriers se met¬
tent à parler dans le même sens, ce

ne sont jamais les salariés qui sont

gagnants, et que, plutôt que de
demander le redémarrage de
l'usine, il valait mieux se battre

pour une reconversion digne de ce

nom, ou mêmepour le maintien du
salaire, après tout Totalpeutpayer.
Ils n'ont rien voulu entendre (cela

tientparfois de l'irrationnel) et, du
coup, aujourd'hui, c'est comme une

deuxième catastrophe qui touche les
salariés d'AZF. Souhaitons que

maintenant ils changent leur fusil

d'épaule...

Jean-Pierre Levaray

Depuis quelquesannées, les militants

anarchistes s'intéres¬

sent à nouveau de façon plus

pressante aux problèmes d'en¬
vironnement. L'écologie poli¬

tique, après avoir capté et

dévoyé la lutte, s'enlise dans les
coulisses du pouvoir. Face à ce

fiasco, à l'isolement des asso¬

ciations de terrain qui conti¬
nuent un travail indispensable
sans avoir toujours les outils
« sociétaires » adaptés (objec¬
tifs et moyens de combat),
notre intervention est un

apport indispensable pour faire
face aux problèmes vitaux qui

s'imposent à notre société :

maîtrise de l'énergie (retour

remarqué dans les luttes anti¬

nucléaires), activités indus¬

trielles, agriculture, déchets...
Dans tous ces domaines,

les choix ne sont jamais dictés

par une approche objective,
sociale ou sanitaire (satisfaction

des besoins, respect de l'envi¬
ronnement et qualité de vie)
mais par la marge bénéficiaire

que l'activité peut procurer. Les
vraies décisions se prennent en

coulisse, avec des arguments

peu avouables. La mainmise

politico-financière sur la société
et ses activités conduit à pro¬

duire toujours plus, conformé¬
ment à la nécessité de

croissance du système capita¬
liste. Pour éviter toute remise

en cause de la société de

consommation (quantité au

lieu de qualité, création artifi¬
cielle de besoin par un marke¬

ting agressif) et confisquer aux

citoyens-contribuables-
consommateurs le droit de

choisir.

Au sujet des ordures ména¬

gères, cette situation est fla¬

grante. Alors que la charge de
leur traitement revient, selon la

loi, aux communes, les associa¬

tions locales qui proposent à
leurs élus une approche visant à
réduire les déchets à la source

(consignes, arrêt du surembal¬

lage, durabilité des produits,
réutilisation, etc.) et à dévelop¬

per fortement un tri-recyclage
et un compostage de proximité
sont systématiquement évin¬
cées. Pourtant à Halifax

(Canada, 200 000 habitants) les

citoyens ont stoppé un projet
d'incinérateur et, six ans après,
la ville est à plus de 66 % de

recyclage et a créé 3 000

emplois. En Italie, en Australie,
etc., plusieurs villes ont pour

objectif « zéro déchets » dans les
années à venir. Ici, l'obligation

légale de recycler est appliquée
de façon à montrer sa pseudo¬
inefficacité et son coût prohibi¬
tif : même le Canardenchaîné a.

repris cette rengaine, insinuant

que l'incinération est une

meilleure solution.

Derrière ce sabotage, essen¬
tiellement deux groupes indus¬
triels : Vivendi et la Lyonnaise
des Eaux. Bien introduits dans

les communes (eau, collecte des

déchets), ils font le forcing pour
faire financer aux collectivités

des incinérateurs qui leur per¬
mettent en plus de « traiter »

des déchets industriels et hos¬

pitaliers sur lesquels ils s'en¬

graissent sans scrupules,
l'infrastructure étant payée par
les contribuables.

Peu importe, comme à
Albertville, que la région soit

dix-sept ans après totalement
sinistrée par les rejets pol¬
luants: ce n'est pas Novergie,
filiale de la Lyonnaise, qui paie
les dégâts, mais l'État, donc
nous.

Peu importe qu'en disper¬
sant en sous-couche routière les

« mâchefers », cendres lourdes

toxiques d'incinération (plus de
deux grammes de plomb au

kilo!), on empoisonne les

nappes phréatiques. Ça coûte
moins cher que de les mettre en

centre d'enfouissement tech¬

nique.
Peu importe le gaspillage de

matières premières (papiers et

plastiques brûlent très bien:
évitons de les recycler !), l'inci¬
tation au tout jetable qu'im¬

plique ce pseudo traitement des
déchets qui ne fait que les dis¬

perser (eau, air, terre) en aggra¬

vant leur nocivité (dioxines,

multiples composés chimiques
aux effets méconnus) et leur

quantité (pour brûler cent kilos
de déchets il faut cinquante
kilos de produit de traitement).

L'important est d'éviter à la

population de remettre en

cause:

— La production et le mode
de consommation qui lui est

imposé ;

— Le contrôle, à travers des

élus serviles, des choix de

société par les grands groupes

industriels et financiers ;

— La priorité faite aux pro¬

fits au détriment de l'emploi (le

recyclage en crée beaucoup

plus) de services au public, de la
santé et du respect de l'envi¬
ronnement.

Quand une campagne

médiatique, savamment

orchestrée, fustige les vieux
incinérateurs polluants, c'est

pour mieux vanter ceux, tous
neufs, queVivendi et Lyonnaise
sont prêts à nous vendre clé en

main (responsabilité aussi!).
Dans le Gard, un collectif1

s'est mis en place pour traquer
les illégalités de cette filière et

son véritable impact sur l'envi¬
ronnement. Les premières

investigations sont édifiantes :

-

Non-respect des précau¬
tions à prendre pour la mise en

sous-couche routière des

« mâchefers » ;

- Refus d'une information

transparente sur les lieux d'en¬
fouissement ;

— Taux de métaux lourds

des « mâchefers » qui, pour
tout autre déchet industriel

obligerait à un enfouissement
en CET de classe 1 (produits

toxiques).

Réponse officielle : tout est

conforme.

Et ils voudraient qu'on leur
fasse confiance ?

Bob

groupe Gard-Vaucluse

1. quo vadis, c/o avec, BP 69,
34401 Lunel cedex.
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Le 1er mai 1986, Mmc Bella Bel-beoch, ancienne physicienne du
CEA déclarait : « Il faut s'attendre

dans les jours qui viennent à un complot
international des experts officiels pour mini¬
miser l'évaluation des victimes que causera

cette catastrophe. La poursuite des pro¬

grammes civils et militaires impose à l'en¬
semble des États une complicité tacite qui
dépasse les conflits idéologiques ou écono¬

miques. »

Tchernobyl là-bas

Jamais nous ne nous lasserons de rappeler
ce qui est arrivé le 26 avril 1986. En effet, il
est de notre devoir de rappeler aux uns et

aux autres que ce qui s'est passé ce jour-là
continue là-bas à Tchernobyl et ailleurs à

plus de 2000 km de la centrale nucléaire.

Malgré les efforts du lobby nucléaire associé
à l'OMS (Organisation mondiale de la

santé) pour réduire les dramatiques consé¬
quences de cet accident, il y aura toujours
des militants et de scientifiques pour rappe¬
ler que les conséquences perdurent et per¬
dureront pendant des générations et des

générations.
Avant d'aller plus en avant, il nous faut

préciser que la moindre dose de radioactivité
a des effets sur l'être humain et que les doses
aussi petites soient elles s'ajoutent.

Or, ce jour-là, ce sont des « tonnes » et

des « tonnes » de radioactivité qui se sont

échappées dans l'atmosphère. Vaporisé sous

forme d'aérosol, le fameux nuage de Tcher¬
nobyl s'est répandu sur l'Europe touchant
irrémédiablement la faune et la flore. Il faut
savoir que la radioactivité fonctionne sur

deux modes :

— Par irradiation : passage des rayonne¬
ments Alpha, Bêta; Gamma ainsi que les
rayons x, à travers le corps humain

Tchernobyl
seize ans après

Pour les enfants s'ajoute des malforma¬
tions cardiaques, congénitales, des diabètes,
des trisomies 21 (mongolisme) et enfin une

détérioration profonde du patrimoine géné¬
tique. Combien de générations seront-elles

marquées à tout jamais? Les mots ne peu¬
vent hélas pas exprimer ce que vivent les vic¬
times encore en vie...

On le constate : les conséquences d'une
catastrophe nucléaire sont sans commune

mesure avec les conséquences d'autres catas¬

trophes. Le nucléaire est IRRÉVERSIBLE !

Qu'on se le dise et qu'on le rappelle aux

nucléocrates et aux adeptes d'une sortie du
nucléaire en « douceur » jusqu'à l'épuise¬
ment des gisements d'uranium.

Malgré la morbidité de cette filière,
l'Ukraine a mis en route sept réacteurs
depuis 1986 avec entre autres des aides

financières de l'Europe.

Tchernobyl en France

En France, pays le plus nucléarisé du
monde, les conséquences de l'accident de

Tchernobyl ont été immédiatement dissi¬
mulées.

- Par contamination ; inhalation et

ingestion des radioéléments sous forme de

particules
Ainsi à Tchernobyl et à des centaines de

kilomètres, depuis maintenant seize ans, des
êtres humains subissent une contamination

chronique puisque tout est contaminé (eau,
sol, animaux, végétaux) et ce pour des mil¬
lions d'années puisque ces poisons ont une
durée de vie de cet ordre. Les conséquences
sur les humains adultes sont une baisse des

défenses du système immunitaire dont les

principaux effets sont le cancer de la thy¬
roïde et la leucémie.

Dans LeMonde libertaire, hors série 19,
nous écrivions : « La culture » nucléaire est

par essence-même militaire donc basée sur

le culte du secret, du mensonge, et de la
désinformation. » Nous aurions pu rajou¬
ter la manipulation et la prestidigitation.
Ainsi après avoir « repoussé » le nuage de
Tchernobyl, les « autorités étatiques com¬

pétentes en la matière » (l'ex-SCPRI, Ser¬
vice central de protection contre les
radiations ionisantes devenu l'OPRI,
Office de protection contre les radiations

ionisantes) ont continué de mentir et de

travestir la réalité.

Plus largement le lobby nucléaire mon¬

dial a réécrit et continue de réécrire cette

macabre histoire passée, présente et à venir,
avec la complicité sans limite des États,
relayé par des scientifiques et des associatifs
qui collaborent à cette stratégie inquali¬
fiable.

. D'après eux, la sûreté nucléaire serait

avant tout une question de communi¬
cation...

Ils choisissent en effet chaque mot pour
minimiser l'événement et faire passer la
pilule. Pour rester dans le contexte psycho¬
logique, ces gens-là ont inventé le concept
de « radiophobie ». La toxicité deviendrait
« non dangereuse ». En effet, à les écouter,
on peut se demander si le risque nucléaire
n'est pas simplement qu'un risque imagi¬
naire, et s'il ne faillait pas avant tout proté¬
ger les gens contre ce risque et donc contre
eux-mêmes, à défaut de les protéger du
risque réel de la radioactivité, ce qui est bien
entendu impossible...

Pourtant, la France n'a pas échappé à
Tchernobyl. Dans l'Est et le Sud-Est, la
terre est contaminée; le Jura et les Alpes
sont particulièrement touchés.

Il faut ici saluer le travail de la

CRIIRAD (Commission de

recherche et d'information indé¬

pendante sur la radioactivité) qui a
mené un travail remarquable en

effectuant des analyses de sol abou¬
tissant à la publication de l'Atlas des
contaminations radioactives en

Europe et en France. Dans cet

ouvrage, les preuves du mensonge
sont clairement établies. Par

ailleurs, la CRIIRAD soutient l'as¬

sociation des malades de la thyroïde
(2000 adhérents et déjà 320
plaintes déposées pour empoison¬
nement) qui regroupe les gens rési¬
dant en France et atteint d'un

cancer de la thyroïde.
Au dire des responsables d'EDF, la

probabilité d'un accident sur l'un de

nos 57 réacteurs ne peut être écartée...

Régulièrement nous passons à côté,

J comme à la centrale du Blayaisinondée le 27 et 28 décembre 1999,

ou encore plus récemment en jan¬
vier dernier à la centrale de Fla-

manville à côté de l'usine de la Elague dans
le Calvados... Le scénario est habituel: des

défaillances mécaniques qui s'enchaînent,
suivies de défaillances humaines car le stress

des opérateurs qui « contrôlent » la centrale
monte... Et ouais!

Par ailleurs, le nucléaire n'est pas une

technologie fiable. En effet, les deux réac¬

teurs de Civaux mis en route en 1997 n'ont

rien produit en 1997, 1998 et 1999 et qua¬
siment rien en 2000. Quant aux deux réac¬
teurs de Chooz mis en route en 1996

et 1997, ils produisent en pointillés un tiers
de leur puissance...

Face à un accident majeur la préoccu¬
pation de l'État reste la gestion des turbu¬
lences sociales car à la différence de

l'Ukraine, en France le « risque social » est

plus important...

Société nucléaire

Société policière
Ce vieux slogan n'a hélas pas vieilli. Le
18 juin 2001, le professeur Youri Banda-

jevsky a été condamné en Belarus (ex-Bié¬

lorussie) à huit ans de prison avec

confiscation de ses biens et interdiction,
durant cinq ans qui suivront sa libération,
de toute responsabilité tant professionnelle
que politique. Cette condamnation fait
suite à la publication de ses travaux médi¬
caux sur les horribles conséquences de

Tchernobyl dans l'ex-Biélorussie (située au

nord de l'Ukraine), pays le plus contaminé.
Il a mis en évidence le martyr des popula¬
tions, et plus particulièrement celui des
enfants...

Le professeur Bandajevsky est adopté
par Amnesty International en tant que pri¬
sonnier de conscience emprisonné pour
avoir exercé son droit à la liberté d'expres¬
sion...

On le voit, le lobby nucléaire ne recule
devant rien pour museler les opposants.

La nécessité d'une société policière s'im¬
pose donc aux États comme les États nous

ont imposé les filières nucléaires militaires et
civiles. Pour justifier l'arme suprême capable
de détruire des centaines de fois la planète,
il fallait « civiliser » l'atome en promettant

une énergie quasi gratuite et illimitée. Nous
savons qu'il n'en est rien car le nucléaire n'a

pas fini de coûter très cher. De plus, nous
pouvons affirmer qu'en cas d'accident les

risques de basculer dans le totalitarisme sont

énormes. Il n'y aura pas de meilleur ges¬
tionnaire des « turbulences sociales » que
l'armée et la police. Face aux risques sani¬
taires, écologiques, politiques qu'elles impli¬
quent, les filières nucléaires civiles et

militaires doivent être âprement combat¬
tues. La mise en place d'une internationale
antinucléaire s'impose.

Les anarchistes n'ont d'autre alternative

que de s'y impliquer
Nous ne le dirons jamais assez: société

nucléaire = société policière, énergie
nucléaire = énergie totalitaire.

Rackham le Noir
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Et une adresse :

l'Association française des malades de la
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Tête d'un guerrier
de la Nouvelle-Zélande Le surréalisme et

les arts sauvages m

SI, avec ses concepteurs, onpouvait regretter, dans « Le
surréalisme et les arts sau¬

vages », l'absence d'illustrations,
nous n'aurons pas par la suite à

déplorer la même carence. En
octobre 1992, Vincent Bounoure

publiait Vision d'Océanie, prolon¬

geant ainsi l'exposition du musée

Dapper, tenue du 21 octobre 1992
au 15 mars 1993, par un commen¬

taire de haute qualité et, surtout,

par la présentation d'une riche

iconographie.

L'approche est ici plus concer¬

tée que les séries d'études qui

composaient l'ouvrage précé¬
dent. Vincent Bounoure

aborde systémati¬

quement un

ensemble d'ex¬

pressions plas¬

tiques qui,

par nature,

offrent une

généreuse
diversité. Un

choix d'images

important, un

texte dense et précis

permettent à l'amateur
averti de conjuguer ses connais¬
sances, de les mêler pour les enri¬
chir de l'apport du spécialiste ;

quant au curieux attentif et à l'étu¬
diant, ils ne peuvent qu'y trouver les
trésors nécessaires à l'approfondis¬
sement de leur approche.

Les arts océaniens sont abordés

selon leurs localisations géogra¬

phiques. Comme dans « Le surréa¬
lisme et les arts sauvages », la
réflexion et l'échappée poétique

jouent avec l'érudition et la sensi¬
bilité. Titre par trop modeste,
Vision d'Océanie se présente
comme une perception pour le
moins aiguë d'un monde.

Vincent Bounoure, qui avait
atteint une renommée certaine

dans le domaine des arts primitifs,
en tant que spécialiste des arts océa¬
niens, n'en était pas moins un fin
connaisseur des productions des
autres continents. A la fin des

années 60, les éditions Rencontre,

de Lausanne, proposaient une his¬

toire générale de
la peinture. Cette
série offrait des

ouvrages englobant
toutes les écoles, tous

les styles, tous les

genres et évolutions
et se faufilant ainsi

jusqu'en différents
domaines non euro¬

péens. Il fut
demandé à Vincent

Bounoure de traiter

de la peinture américaine, étant
sous-entendu qu'il s'agissait de celle
de ses premiers habitants. Les civi¬
lisations premières des Amériques
offrent en effet cette particularité
de porter la couleur sur tous les

supports possibles : la peau

humaine - qui ne connaît les
« peintures de guerre » des tribus
des plaines ? - et animale, de bison
ou d'antilope, relate ainsi les événe¬
ments vécus par une communauté.
Le bois sculpté lui aussi est peint :

ce sont les sculptures totémiques
de la Colombie britannique ou

les poupées kachinas
des Hopis, des Zunis et des

Pueblos. De même que

la pierre dans
d'autres cultures.

La Peinture

américaine

de Vincent

Bounoure

nous

conduit dans

les trois par¬

ties du conti¬

nent. Ce texte

précède d'ailleurs un

très intéressant recueil de

témoignages et de citations d'au¬
teurs de différentes époques et offre
une vue d'ensemble pertinente
dans sa concision, complété ensuite

par un calendrier qui s'ouvre sur

des cartes et un dictionnaire. Ce

livre avec ses illustrations présente
la meilleure approche possible pour
aborder les arts sauvages améri¬
cains.

Mais Bounoure ne fut pas le
seul surréaliste à se pencher sur le

sujet américain, il faut compter

également Benjamin Péret qui
vécut plusieurs années en Amé¬

rique du Sud, et notamment au
Brésil, d'oii il fut expulsé en 1931

pour ses activités révolutionnaires.
En 1936, il participe à la Révolu¬
tion espagnole au côté de Durruti.
Possédant bien la langue espagnole
tout autant que la brésilienne,
admirateur des civilisations préco¬

lombiennes, il s'attaqua à la tra¬

duction du « Livre de Chilam

Balam de Chumayel ». Ce manus¬

crit en gryphes mayas, livre sacré
écrit avant la venue des Espagnols,
annonçait plusieurs années aupara¬
vant l'arrivée des conquérants et

l'avènement d'une nouvelle reli¬

gion. Vite déçus par le christia¬
nisme, les érudits.mayas, craignant
avec juste raison pour leur patri¬
moine culturel, transcrivirent les

éléments ésotériques de leur religion
en figures hiéroglyphiques. On doit
donc à Péret la connaissance de

cette part importante de la culture

maya, de même qu'il s'est efforcé de
rassembler en un ensemble XAntho¬

logie des mythes, légendes et contes

populaires d'Amérique.
Dans la préface de ce recueil, il

nous rappelle que « sans se perdre
dans des hypothèses hasardeuses, il
est néanmoins permis de supposer

que l'homme, libéré des présentes
contraintes matérielles et morales,

connaîtra une ère de liberté - je

parle non seulement d'une liberté
matérielle mais aussi d'une liberté

d'esprit telle que nous pouvons dif¬
ficilement l'imaginer ». Il est évi¬
dent que le choix de cet ensemble,
tout éclectique qu'il soit, porte la

marque tant du poète que du
révolutionnaire.

Par ailleurs, on doit à Jean-
Louis Bédoin le commentaire de

l'Invention du monde, film de

Michel Zimbacca malheureuse¬

Suite du texte paru dans le n° 1277 du 18 au 24 avril 2002

ment peu connu, qui, toujours
dans l'univers de ces arts dits sau¬

vages, transporte le spectateur des
cavernes préhistoriques aux bronzes
du Tibet en parcourant le Pre¬
mier Monde dans ses

sites les plus variés.
Un beau film inti

miste.

Si avec le

cinéma on

semble s'écar¬

ter des arts

sauvages, il ne
faut pas oublier

que ce médium
est aujourd'hui
maîtrisé par des
artistes autochtones des

pays conquis par les Européens
au cours de l'histoire. C'est ainsi

que des Boshimans d'Australie ou

des Amérindiens, du Nord notam¬

ment, produisent des films d'où

l'aspect pittoresque ou bien la cari¬

cature, souvent inspirés par le regard

méprisant de l'homme blanc, sont
exclus.

Georges-HenriMorin s'est inté¬
ressé, lui, à cet art autochtone où

un moyen d'expression contempo¬

rain est utilisé par les « premiers
habitants » qui, d'autre part, don¬
nent aujourd'hui de grands écri¬
vains. Dans le Cercle brisé, il s'est

penché sur l'image de l'Indien dans

le western : il y étudie la produc¬
tion cinématographique d'une
bonne douzaine de réalisateurs

amérindiens dont un des plus

remarqués reste Sherman
Alexie, auteur de

plusieurs
tmans dont

quatre à ce

jour ont été
traduits en

français.
Élève de

l'ethno¬

logue Robert
Jaulin, Roger

Renaud, quant
à lui, fut un de ces

jeunes surréalistes par

qui l'écho des luttes indiennes

parvint jusqu'à nous.

L'intérêt des surréalistes pour

les arts sauvages s'ouvre sur un

horizon plus exigeant encore, sur
des combats émancipateurs et des

projets de société que peut nous

offrir l'histoire de peuples par

ailleurs méprisés, exploités et com¬
battus parfois jusqu'à l'élimination.

Aurélien Dauguet

Vincent Bounoure, Vision d'Océanie,

Musée Dapper, 1992.
Vincent Bounoure, la Peinture améri¬

caine, éditions Rencontre, Lausanne, 1967.
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Histoire

Portugal La révolution des Œillets (1974-75)

Suite du texte paru dans le n° 1277 du 18 au 24 avril 2002

La réforme agraire

contre

les collectivisations

Jusqu'au début de 1975, le proléta¬
riat agricole des latifundia de

l'Alentejo — dans la moitié sud du

pays - était resté dans l'attente, tour
en manifestant son soutien poli¬
tique au Parti communiste1. Le

premier gouvernement provisoire
s'était d'ailleurs empressé de légali¬
ser les premiers syndicats d'ouvriers

agricoles.
Pendant des siècles, ces ouvriers

avaient survécu par un système de
travail saisonnier, qui symbolisait
pour eux l'exploitation et la
misère capitaliste. Malgré les
intentions affichées par les nou¬

veaux dirigeants sur la nécessité

d'une réforme agraire, les grands
propriétaires ne montrent aucun

changement d'attitude. Comme
d'habitude, dans l'hiver de 74-75,

les ouvriers agricoles se trouvent

privés de travail. Dans un premier

temps, le mécontentement s'ex¬

prime par des actions directes:
incendies de récoltes et de biens

appartenant aux latifundistes, des

grands propriétaires sont la cible
d'attentats. Début de 1975, les pre¬
mières occupations de propriétés se

font spontanément, en dehors de
toute initiative du Parti commu¬

niste et de ses cadres syndicaux.
Mais les ouvriers agricoles ne man¬

quent pas de faire appel à l'armée
pour cautionner leurs actions.

Deux événements politiques —

traduisant un changement dans les

rapports de force sociaux — vont

accélérer le mouvement d'occupa¬
tion des propriétés. Le succès, en
février 1975, de la manifestation

d'extrême gauche ouvrière à Lis¬
bonne et, le mois suivant, l'échec

du putsch conservateur. Pendant
les premiers six mois de 1975, le

mouvement d'occupations s'étend
à toute la moitié sud du pays, à l'ex¬
ception de l'Algarve, région de
petite propriété. Si la lutte du pro¬

létariat rural ne prenait pas une

forme explicitement politique, de
contestation anticapitaliste, son but
était clairement de renverser les

conditions de propriété existantes.
Pour se donner les moyens de vivre,
ils exproprient les latifundia. Les

occupants ne partagent pas les
terres en lopins privés, ils organi¬
sent collectivement le travail et la

production. Ici et là, des coopéra¬
tives se créent mais, en général la
nouvelle forme de propriété qui se
met en place reste floue.

Ce n'est qu'au cours de l'été de
1975, que les syndicats agricoles et
le Parti communiste vont réelle¬

ment reprendre le contrôle du
mouvement. En juillet, le pouvoir

politique intervient pour lui don¬
ner un cadre légal. La « loi d'expro¬
priation des terres » transforme le
mouvement d'occupation et de

gestion collective des terres en

réforme agraire. L'esprit collecti¬
viste des ouvriers agricoles, lesquels
n'avaient pas partagé les latifundia,
facilite la tâche de l'État. Mais, à

partir de ce moment, le Parti com¬
muniste et les militaires répriment
les « occupations sauvages, oppor¬

tunistes et même anti-révolution¬

naires ». Car, sur l'ensemble des

propriétés déjà occupées, un bon
quart se trouve en dehors du champ
de d'application de la nouvelle loi...
Pour le Parti communiste la

réforme agraire avait toujours été

conçue comme une action de

l'État. Dans ce cas, la nationalisa¬

tion des latifundia est la réponse de
l'État à la collectivisation sponta¬
née de la propriété privée par les
ouvriers agricoles. Qui plus est,

pour le Parti, la réforme agraire est

un point essentiel du projet de
socialisme d'État, dont le but était
la réorganisation de la production

agricole et l'augmentation de la

productivité. Les propriétés occu¬

pées, coopératives ou collectifs de

production, deviennent des unités
collectives de production (UCP),

gérées par des cadres communistes
selon des critères de rentabilité

économique, liées financièrement
à l'État.

Le Parti communiste prend
ainsi le contrôle économique et

politique de cette région, corres¬

pondant à la moitié sud du pays.

Mais, du fait même que le proléta¬
riat agricole continue à voir la
réforme agraire comme une réap¬

propriation des moyens de vie,

l'augmentation de la productivité
et des rendements agricoles pro¬

grammés par les communistes, ren¬
contrent une forte résistance. Les

ouvriers agricoles avaient accepté
sans heurts la nationalisation des

terres collectivisées, ils ne sont pas

pour autant décidés à se soumettre

à des critères de rentabilité capita¬
listes, à se plier à l'augmentation de
la productivité du travail par la
réduction de la force de travail2.

L'État contre le

« pouvoir populaire »

L'institutionnalisation de la réforme

agraire ne fut pas un cas isolé. De
mars à août 1975, le gouvernement

Gonçalves - qui menait une poli¬
tique dirigiste d'intervention dans
l'économie conforme à son orien¬

tation communiste — tente de nor¬

maliser la situation sociale. Pour

répondre aux inquiétudes popu¬

laires face au chômage, et sous la

pression du Parti communiste qui
trouve là un moyen de renforcer
son implantation dans l'État, le

gouvernement accélère le processus
de nationalisation des entreprises.
Il réglemente à tout va, réprime
mouvements, actions ou initiatives

indépendantes, tout en cherchant

un accord avec les forces politiques
de la droite, l'Église catholique en

particulier. Par le biais des finance¬
ments, et comme il l'avait fait avec

la réforme agraire, l'État étouffe les

expériences d'« autogestion » dans
l'industrie. En effet, depuis l'été
1974, et suite à l'occupation de
nombreuses usines abandonnées

par les patrons, un réseau d'entre¬

prises en « autogestion » s'était mis
sur pied, surtout dans le textile. Ces

entreprises continuèrent à fonc¬
tionner selon les lois du marché,

même s'il y eut des tentatives pour
instaurer une plus grande égalité de
salaires et la rotation des tâches,

mettre en question la hiérarchie.
Finalement, les travailleuses et tra¬

vailleurs se limitaient à vendre

directement au public les marchan¬
dises produites et ne trouvaient leur
salut que grâce au surtravail et à
l'endettement auprès de l'État.
Au-delà d'une expérience limitée

d'autogouvernement

d'entreprise, et en absence
d'une rupture avec la

logique capitaliste, l'« auto¬

gestion » s'était transfor¬
mée en auto-exploitation.

En un an, le Parti com¬

muniste est passé du stade
d'un groupe clandestin à
celui d'une force politique
dominante dans l'État,
force sans commune

mesure avec son implanta¬
tion sociale. Dans les

administrations publiques
et grandes entreprises, dans
les ministères, ses mili¬

tants, ou compagnons de
route sont aux postes de

responsabilité. Us ont le
contrôle des médias. Cette

ascension rapide, cet appétit de

pouvoir, cristallisent des peurs

anciennes, font naître une nouvelle

hostilité. Naturellement, le Parti est

rejeté par les secteurs conservateurs
de la population, soumis à l'em¬

prise des notables, caciques locaux
et l'Église qui conspirent ouverte¬
ment. Mais son attitude arrogante
dans l'appareil d'État et dans les

syndicats ; ses campagnes producti¬
vités de pur style stalinien1 et son

opposition aux mouvements de

grève, braquent contre lui les tra¬

vailleurs les plus combatifs. Un
nouveau courant s'organise, dit de
« pouvoir populaire ». Revendi¬

quant une alternative au pouvoir

grandissant du Parti communiste,
il est implanté dans les zones

urbaines de Lisbonne, Sétubal et

Porto, autour de quelques commis¬
sions de travailleurs, des commis¬

sions d'habitants des quartiers

pauvres et des comités de soldats,

apparus en l'été de 1975- Si les

conceptions avant-gardistes du
maoïsme dominent, les idées d'un

socialisme non autoritaire, com¬

mencent également à s'exprimer.
En avril 1975, a lieu à Lisbonne le

Congrès des conseils révolution¬
naires, à l'initiative d'un petit parti

qui prône le renforcement des liens
horizontaux entre les organisations
unitaires de base.

Cible des forces réactionnaires

qui l'attaquent, le Parti cherche

MOUVEMEHUN
CONCELHO DE CASCAIS

LUTAR

TRABALHAR

ESTUDAR

E O SOL BRILHARÀ PARA TODOS NOS

nào ao regresso dos patroes
sim ao contrôle operario

momentanément une alliance avec

l'extrême gauche et les organisa¬
tions du « pouvoir populaire ».

Pour se raviser ensuite et se ranger

du côté des militaires conservateurs

qui préparaient le putsch du
25 novembre 19754. La position de
la direction du Parti se veut res¬

ponsable. En réalité, l'écrasement
des courants gauchistes par l'armée
ne peut que combler les desseins

tactiques des communistes. « L'atti¬
tude ferme du Parti vis-à-vis d'une

solution politique et contre des
actions aventurières a beaucoup
contribué à ce que le soulèvement
militaire du 25 novembre 1975

n'ait pas débouché sur les soulève¬
ments de masse que quelques aven¬
turiers pseudo-révolutionnaires
voulaient provoquer et qui auraient
eu de tragiques conséquences pour
le mouvement ouvrier et popu¬
laire. »4 Avec ce recentrage de der¬
nière minute, le Parti négocie sa

survie politique dans la nouvelle
situation. Dans la langue de bois
marxiste-léniniste, « sauver le mou¬

vement ouvrier et populaire »,

signifie sauver le Parti.

10 Le Monde libertaire du 2 au 8 mai 2002
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veau cycle d'exploitation
du travail. Le Portugal
est mûr pour apporter sa

pierre à l'édifice euro¬

péen. Finis sont les jours
où « la poésie est dans la
rue » pour reprendre l'ex¬

pression du peintre
Vieira da Silva. Désor¬

mais ce sera le quotidien
de la grisaille et de la
nausée d'une politique

insignifiante, avec son

cortège de médiocrités, de corrup¬

tions, de lâchetés, d'opportunismes
et de la violence ordinaire des

conditions de vie, de travail et de

non-travail.

Charles Reeve

L'absence de

« double pouvoir »

Les limites de l'expérience portu¬

gaise étaient surtout données par

l'isolement de cette agitation sociale
et politique dans une Europe capi¬
taliste qui suivait avec appréhension
les événements, craignant une pos¬

sible contagion à l'Espagne voisine.
Or la transition du régime fran¬
quiste vers une démocratie parle¬
mentaire se poursuit sans danger

pour les forces du capitalisme privé.
Et le projet d'un socialisme d'État
« lusitanien » ne pouvait trouver le
moindre appui dans un bloc sovié¬

tique, à l'époque déjà bien enfoncé
dans sa crise mortelle.

Lorsqu'une agitation sociale
généralisée s'accompagne de la
naissance d'organisations indépen¬
dantes, le tout dans un cadre d'af¬

faiblissement du pouvoir d'État, la
question du double pouvoir peut se

poser. Au Portugal, après la chute
de l'ancien régime, quelques corps

de l'État, les administrations

locales, les organes répressifs, sem¬
blent frappés de paralysie. Mais ces

institutions ne furent pas démante¬
lées, à l'exception de quelques ser¬

vices trop connotés avec l'ancien

régime et finalement superflus à la
démocratie parlementaire. Le pou¬

voir politique était éclaté, frac¬
tionné en plusieurs centres parfois
en conflit les uns avec les autres.

Mais, jamais, le pouvoir ne fut
vacant6. Et jamais il n'y eut de
double pouvoir. La structure

putschiste de l'armée - le Mouve¬
ment des forces armées - a, tout

au long de cette période confuse,
assuré la continuité de l'État. Le

Parti communiste et le Parti socia¬

liste, furent cooptés ans l'appareil
d'État afin de mieux faire appli¬

quer la loi et l'ordre. Pour bien
assumer ce rôle, la gauche a sans

cesse joué avec la peur, invoquant
les dangers d'« extrémisme »,

d'« aventurisme », enfin, la

menace d'un retour du fascisme.

De leur côté, les travailleurs qui
avaient découvert leur force collec¬

tive, ne voyaient pas moins dans
l'armée et dans la gauche, les

garants de leurs intérêts. Et les orga¬
nisations du « pouvoir populaire »,

lorsqu'elles se sont affrontées au

Parti communiste et à l'État, ont

toujours cherché un soutien dans
une des fractions de l'armée.

Comme si chacun attendait des

luttes à l'intérieur de l'armée l'issue

du combat décisif. Soit on

respectait les institutions légitimées

par les partis de gauche, soit on

respectait la fraction de gauche de
l'armée7.

Les derniers feux

de l'agitation sociale
Le 25 novembre 1975, un deuxième

coup d'État militaire, restaure l'au¬
torité centrale de l'État, neutralise

les centres du pouvoir de la gauche
militaire. La facilité de l'opération

prouve que ces forces militaires

qu'on disait aux mains de comités
de soldats ainsi que des groupes

d'extrême gauche formés à l'acti¬
visme, et possédant des armes,

n'étaient que bluff. Les organisa¬
tions du « pouvoir populaire » se

révèlent impuissantes. Les luttes

politiques incessantes, les divisions,
avaient fini par user les militants,
vidant ces organisations de toute

initiative et imagination. Dans un

mouvement social essoufflé, les

auto-proclamées structures de pou¬
voir militaire révolutionnaire

n'étaient plus que des coquilles
vides.

Il importe de démêler, ce qui,
au cours de ces deux années, fut le

produit des pratiques rigides
d'avant-gardisme de ce qui fut le
fruit de l'action autonome des

luttes, les expériences d'auto-gou¬
vernement. Les actions directes, les

occupations d'usines, la coordina¬
tion des organisations autonomes,

les expropriations de terres et de
logements, les tentatives de gestion
collective de la production et

d'échange de biens, la libération de
la parole et de la pensée critique,
tout cela rattache la révolution des

Œillets aux courants modernes de

l'émancipation sociale. Cherchant
des réponses aux problèmes du
moment, les travailleurs les plus
combatifs se sont affrontés au Parti

communiste et ont compris la
nécessité de construire un contenu

nouveau à l'idée de socialisme. Le

concept nouveau né au cours de
ce mouvement « aparti-
daire » symbolise bien
cette démarche subversive.

L'échec de la révolu¬

tion des Œillets signifie la
victoire de la « transition

démocratique ». La classe

dirigeante portugaise va

pouvoir liquider les
archaïsmes du salazarisme

et jeter les bases d'un nou-

1. Dans cette région, où les grands pro¬

priétaires sont en majorité absentéistes, plus
de 1000 latifundia possédaient plus de 500
hectares, correspondant à un tiers de toute la
terre cultivée dans le pays.

2. Les UCP emploient pratiquement
tout le prolétariat rural du sud. Les proprié¬
tés qui employaient, avant l'occupation,
20000 ouvriers, en ont 70000 en 1976, et la

production par travailleur chute de moitié
entre ces deux périodes.
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POR UMA INDÛSTRIA

AO SERVIÇO DA REVOLUÇÀO

CÉLULA DO PCP il

3. À l'initiative du Parti communiste, le

gouvernement a organisé plusieurs « cam¬

pagnes patriotiques », qui furent, bien
entendu, des échecs: « Effort national pour

sauver l'économie », « Travaillons plus et

mieux », « Plus de travail, c'est plus de
richesse à distribuer avec justice », ou encore

« La bataille de la production ».

4. On sait aujourd'hui que la direction
du Parti communiste a été informée par les
militaires de la préparation du putsch de
novembre 1975.

5. Alvaro Cunhal, interview, O Jornai,

Lisbonne, 5 décembre 1975.

6. Le 25 avril 1974, lors de sa reddition

aux militaires putschistes, le Premier ministre
Caetano avait souhaité que le pouvoir ne
tombe pas « dans la rue ».

7. Le COPCON, organisme militaire
de police intérieure, créé en juillet 1974 pen¬

dant la vague de grèves et dans le but de
« maintenir et rétablir l'ordre public », est

devenu — après la tentative
du coup d'État de droite
de mars 1975, et sous le

commandement de Otelo

de Carvalho - proche des
thèses d'extrême gauche et
du « pouvoir populaire ».

une expérience oubliée (2e partie)

Histoire
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Vie du mouvement

Toulouse : mise au point du groupe Albert-Camus

Depuis plusieurs mois le groupeFA de Toulouse s'était

engagé dans une dynamique
unitaire sur le thème : « Agir au lieu
d'élire ». C est dans ce cadre qu'Al¬
ternative libertaire Toulouse s'était

associée avec nous pour éditer un

quatre pages commun qui ne lais¬
sait planer aucune ambiguïté sur le
fait qu'agir au lieu d'élire était bien

l'enjeu de la période actuelle. Dans
le même temps, nous étions conve¬

nus d'appeler, toujours sous le

même mot d'ordre, à un cortège
libertaire unitaire pour la manifes¬
tation du 1 *r mai et à un rassemble¬

ment anti-électoral le jour du 2e tour.

Les résultats du 1 " tour des pré¬
sidentielles au soir du 21 avril ont

confirmé de façon tonitruante la jus¬
tesse de ce positionnement sans

Totalement engagée dans lacampagne anti-électorale ini¬
tiée par la Fédération anar¬

chiste, l'Union régionale Sud-Ouest de
la FA ne s'étonne pas outre mesure des
résultats du premier tour de la présiden¬
tielle.

La montée des scores lepénistes pou¬
vait paraître inéluctable puisqu'elle vient
couronner les années de gestion sociale-
démocrate du capital, les renoncements
en tous genres des divers gouvernements
de droite et de gauche face à l'arrogance
patronale et, pour finir, la participation

complice de la « gauche plurielle » au

^ En wrac

équivoque : la construction d'autres

futurs se fera dans les luttes sociales

et dans la rue, bien loin des urnes

électorales qui ont fini par mener à

l'impasse minable que l'on sait.

Quelques heures avant de parti¬

ciper à la manifestation du 25 avril

pour laquelle nous avions rédigé en

commun un appel complémentaire
le 23 avril, Alternative libertaire

nous a fait savoir qu'il n'était plus

question pour elle d'assumer le slo¬

gan « Agir au lieu d'élire ».

Nous regrettons profondément
cette reculade de dernière minute

qui consiste à refuser de prendre
clairement position contre le faux

choix Le Pen ou Chirac.

La Fédération anarchiste, à Tou¬

louse comme ailleurs, assume

clairement ses positions anti-

Plus que jamais :

Agir au lieu d'élire !
débat sur l'insécurité, débat diligenté par
Chirac et sa clique et relayé par toutes

les officines politiciennes.

Trop c'est trop !

À vouloir faire du Le Pen il ne faut pas

s'étonner de le voir rappliquer.
Dans le paysage politique, les 20 %

de l'extrême droite représentent, nous en
sommes conscients, un véritable coup de
semonce.

A
celles et ceux qui ont une
fenêtre sur la toile, je
conseille la petite feuille

d'infos et d'opinions Urban-Sprawl,

rédigée par l'ami Laurent, et envoyée

régulièrement aux celles et aux ceuzes

qui la demandent. On y trouve essen¬

tiellement des réactions « à chaud » à

l'actualité du moment, de sévères dia¬

tribes contre les nantis aux com¬

mandes des affaires, qu'elles soient

politiques ou économiques.

Quelques états d'âme aussi, face aux

diverses manifestations de l'injustice

auxquelles notre rédacteur a pu être
confronté. Fort, parfois même gueu¬

lard (dans le ton), Urban-Sprawl

figure parmi les lectures électroniques

qui me décrassent les neurones,

même si je ne suis pas d'accord
avec tout. Un tour sur le

http://move.to/urban.blight, suivre
ensuite la direction Urban-Sprawl, et
vous serez fixé(e)s.

ouvre ses portes.
TùwWjS au premier étage

K ~ et te voici arriveE.

de diffusion et d'archives
où tu trouveras bouquins

zines, vidéos, tracts, brochures

dans le sofa face au feu brûlant,
tu pourras boire café ou thé,

blablater, t'infbrmer, bargeotter.

j

C'est ouvert:
le mearcrecli de 14H à 1*7H

le sjecdredl de 17H h 20H

Tel: 05 61 99 17 19

électoralistes de toujours. Le groupe

Albert-Camus continuera à diffuser

l'appel du 23 avril pour une appari¬
tion unitaire des libertaires au défilé

du 1 " mai : nous appelons tous ceux
et celles qui ne souhaitent pas ran¬

ger leurs consciences au fond des iso¬

loirs à occuper la statue de la place
Jeanne-d'Arc et à décider ensemble

des suites à donner à toutes les

manifestations où nous nous

sommes retrouvés ces derniers jours.
Nous maintenons également

l'appel à un rassemblement anti¬
électoral le 5 mai à 10 heures Place

du Capitole.
Loin des urnes, pour la révolu¬

tion sociale: agir au lieu d'élire!

Groupe Albert-Camus

Fédération anarchiste Toulouse

Pour autant, un tel score ne paraît

pas effrayant à celles et ceux qui, défi¬
nitivement opposés à toutes les illu¬

sions électoralistes, pensent

qu'aujourd'hui le combat contre Le Pen
et contre tous les fascismes se mènera

dans la rue, dans les entreprises, les quar¬
tiers, les associations et que c'est là, et là
seulement qu'il se gagnera !

Nous invitons toutes celles et tous

ceux qui refusent le Front national
comme un fait inéluctable — jeunes, tra¬
vailleurs, chômeurs, exclus, militants

antifascistes, étudiants etc. — à nous

rejoindre dans l'action.

Construisons

d'autres futurs !

En particulier nous appelons à faire
du 1" mai une manifestation d'affirma¬

tion de notre volonté de lutter collecti¬

vement en dehors des partis politiques
et de leurs manœuvres électorales.

C'est tous ensemble et loin des

sirènes électorales que nous devons
montrer notre détermination à ne recu¬

ler ni devant la vermine fasciste ni

devant les attaques incessantes d'un

capitalisme qui n'en finit pas de nous

pourrir la vie.
Prenons nos affaires en mains,

construisons-nous d'autres futurs !

Union régionale du
Sud-Ouest de la

Fédération anarchiste

Contre l'extension du

centre de rétention

de Coquelles

A

C'
est d'actualité, le

numéro 9 de Franc-

Tireur (le bulletin d'in¬

formation du comité de soutien aux

FTP marseillais) est sorti. Rappelons-
le, les FTP (Francs-tireurs partisans)
ont revendiqué une série d'attentats
contre divers locaux du Front natio¬

nal dans le sud, de 1995 à 1998, avant

de se faire arrêter en 1999 et d'écoper
de 5 ans d'emprisonnement pour Yves
Peirat, et 18 mois (dont 4 fermes)

pour William Ferrari, sans parler des

quelques centaines de milliers de
francs de dommages et intérêts qu'il
leur faut payer. Au sommaire, des
infos sur les FTP et principalement
sur Yves (le seul qui soit encore en

taule), des articles sur la répression des
militants antifascistes et des autres un

J ^ ^ est la faute aux abstentionnistes.
peu partout en Europe. Prix libre au ■ C'est la faute aux trotskistes, la
SRA, 21'", rue Voltaire, 75011 Paris. faute aux communistes. C'est la
Téléphone : 01 43 48 54 95. faute aux petits candidats, la faute à Taubira.
E-mail : sra@samizdat.net C'est lafaute aux médias. C'est lafaute au beau

temps, lafaute à Chevènement. C'est lafaute aux
'

n kiosk s'est ouvert depuis sondeurs. C'est la faute à ma sœur (elle a voté
le 9 février dernier au squat Manière). Le triomphe de l'abstention, c'est la
Le Clandé à Toulouse, faute aux goujons. Si Jospin est à terre, c'est la

Alors, plutôt qu'une longue palabre, faute des Verts, la gauche dans le ruisseau, la

je vous laisse admirer la petite affiche faute à Besancenot.

que les gars et les filles ont pondu Au terme d'unfestival de repentances et d'ac-

pour l'occasion. On pourra même cusations où le ridicule l'aura sans cesse disputé
bientôt surfer sur leur site ouaibe à l'odieux, tout ce beau monde seprépare, dans

(http://kiosk.tsx.org). Pourvu que un élan sublime, à « faire le jeu de la droite »,

ça dure ! qui a « entendu le message » des Français et com-

coquelles, à

deux pas du

temple de la
consommation Cité-

Europe (la bien nom¬

mée), l'État va ériger sur
deux niveaux 3 835

mètres carrés supplémen¬
taires de geôles pour

étrangers. Ça s'appelle un

centre de rétention.

Une trentaine existe

déjà en France. Ils peu¬

vent accueillir plus d'un
millier de personnes

étrangères (hommes,
femmes, enfants), enfer¬

mées sans jugement sur

simple décision du pré¬
fet. Ils y sont soumis à
toutes les formes de vio¬

lences (physiques et psy¬

chologiques) par la police
française. Ces violences
ont été dénoncées par le
Comité européen pour la

prévention de la torture.
La mairie de

Coquelles, à la demande
du préfet, a accepté de
modifier le plan d'occu¬

pation des sols afin de

permettre l'extension

prévue par le Ministère
de l'Intérieur.

À Douvres, au même

moment, le gouverne¬

ment inaugure égale¬
ment un centre

comparable. Partout en

Europe la même poli¬

tique s'applique.

Coquelles est un lieu où

s'opère le croisement des

politiques sécuritaires et

marchandes. Les mar¬

chandises et les voyageurs

libres circulent.

La répression contre

les étrangers reflète celle

qui est organisée à
l'encontre des travailleurs,

des précaires, des chô¬
meurs, des jeunes...

Fichage, vidéo sur¬

veillance, PARE, contrats

locaux de sécurité, vigipi-
rate... participent d'une

politique globale de
contrôle social.

Les sans-papiers sont
les premières victimes de
cette politique de répres¬
sion et d'exploitation.
Menacés d'expulsion,
travailleurs sans droit, ils

portent la lutte de la

frange la plus précarisée
des travailleurs.

La solidarité passe

par l'exigence de la
liberté de circulation et

d'installation : s'ils sont

ici c'est qu'ils y sont

contraints par les guerres,
les famines, les exploita¬
tions... dans leurs pays

d'origine. Si la liberté de
circulation et d'installa¬

tion était assurée ces

centres n'existeraient pas.

Exigeons la fermeture
de tous les centres de

rétention et la régularisa¬
tion de tous les sans-

le

à

de

papiers.

Manifestation

samedi 4 mai

15 heures, place

Coquelles
Prévoir de quoi faire

du bruit. Débat au local

d'AC ! à l'issue de la

manifestation

Confédération

Nationale du Travail

Boulogne - Calais - Lille
Béthune, c/o AC ! Cote

d'Opale, 295, rue Mari-
not, 62100 Calais - La

Mouette Enragée,
BP 403, 62206 Bou-

logne-sur-Mer CEDEX
- Comité des sans

papiers 59 - Comité de
soutien aux sans papiers
de Lille — Alliance Rouge
et Noire - Individuels

Texte

signatures

ouvert aux

À la petite semaine

Provocation

u;

blera d'emblée les désirs de Le Pen en créant un

nouveau ministère de la Sécurité.

Troisjours après le « séisme », à Lyon, laJus¬
tice a prononcé l'acquittement d'un homme
condamné par deux fois, précédemment, à la
réclusion à perpétuité.

Bon, d'accord, à l'époque des faits, la police
l'avait un peu aidé à passer des aveux complets.
Certes, bien qu'aujourd'hui innocenté, il aura
vécu quinze petites années de détention. Mais,

franchement, désavouer ainsi le comportement

policier et vider les prisons, en ce moment, n'est-
ce pas faire le jeu de l'insécurité au beau milieu
de cette délicate élection ? Ça ne pouvait pas
attendre deux semaines ?

Floréal
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